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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Marcourt, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  -  Ont  demandé  d'excuser  leur
absence à la présente séance :

- MM. Furlan et Nemes, pour raisons de santé ; 
- Mme Vandevoorde, en congé de maternité.

COMMUNICATION

M. le Président.  -  Je  vous  informe  que,  en
application de  l’article 11  du règlement  de  police  des
locaux de l’assemblée, la salle des séances plénières est
étendue  aux  salles 1,  2  et  5,  depuis  lesquelles  les
députés pourront participer aux votes.

Seuls  les  députés  présents  en  salle  des  séances
plénières pourront prendre la parole.

VOTE NOMINATIF

M. le Président. - Conformément à l’article 80.2 du
règlement,  je  vous  propose  de  procéder  à  un  vote
nominatif afin de vérifier que la majorité des membres
est réunie.

Je vous invite à activer votre poste de vote à l’aide
de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

14 membres prennent part au vote.
14 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Bernard,  Bierin,  de Coster-Bauchau,

Disabato,  Frédéric,  Galant,  Hazée,  Legasse,  Liradelfo,
Marcourt, Mugemangango, Pavet, Ryckmans, Wahl.

- Sont présents :
Mmes et  MM. Bernard,  Bierin,  de Coster-Bauchau,

Disabato,  Frédéric,  Galant,  Hazée,  Legasse,  Liradelfo,
Marcourt, Mugemangango, Pavet, Ryckmans, Wahl.

- Sont absents :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bellot,  Beugnies,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,
Cornillie,  Courard,  Cremasco,  Delporte,  Demeuse,
Demotte,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,  Dispa,
Dodrimont, Douette, Dupont, Durenne, Evrard, Florent,
Fontaine,  Gahouchi,  Gardier,  Goffinet,  Greoli,
Grovonius,  Hardy,  Hermant,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole, Kelleter, Laffut, Laruelle, Lekane, Lenzini,
Léonard,  Lepine,  Lomba,  Luperto,  Maroy,  Matagne,
Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,
Schyns, Sobry, Tzanetatos, Vandorpe, Witsel.

- Sont excusés :
Mme et MM. Furlan, Nemes, Vandevoorde.

En conséquence,  je  constate que l’assemblée n’est
pas  en  nombre  et,  conformément  à  l’article 80.3  du
règlement, je suspends la séance pendant cinq minutes
afin  de  permettre  au  Bureau  élargi  de  se  réunir  en
salle 5.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 14 heures 4 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 20 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

COMMUNICATIONS

M. le Président. - En application de l'article 80.3 du
règlement qui dispose que, lorsque en raison d’une crise
sanitaire révélant une situation dangereuse pour la santé
humaine,  les  autorités  fédérales  adoptent  des  mesures
visant à restreindre les mouvements de la population ou
à l’éloigner de lieux ou de zones exposés aux risques ou
à diminuer le nombre de contaminations aiguës et qu’il
est  constaté  que,  à  la  suite  de  deux convocations
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successives et à la condition que trois heures se soient
écoulées  entre  la  seconde  convocation  et  la  seconde
absence de quorum, la majorité des membres n’est pas
réunie, le Bureau élargi a décidé que, en vue d’adopter
les résolutions inscrites à l'ordre du jour, tout ou partie
des  parlementaires  participe  au  débat  et  exprime  leur
vote sans être physiquement présent dans l’assemblée.

Je demande aux députés qui ne sont pas présents de
bien  vouloir  indiquer,  à  partir  de  maintenant,  s'ils
entendent participer aux votes par voie électronique en
utilisant  l'adresse  voteadistance@parlement-
wallonie.be.

Afin  de  pouvoir  authentifier  les  communications,
seules  les  adresses  @parlement-wallonie.be  peuvent
être utilisées.

Je vous rappelle que les inscriptions seront clôturées
à 15 heures.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. - Conformément à l’article 28.2 du
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes : 
- la  proposition  de  décret  visant  à  octroyer  une

indemnité  compensatoire  aux  secteurs  impactés
par  les  mesures  prises  pour  lutter  contre
l’épidémie  de  la  Covid-19,  déposée  par
MM. Liradelfo,  Mugemangango,  Nemes,
Mme Bernard,  M. Beugnies  et  Mme Pavet
(Doc. 522 (2020-2021) N° 1) ;

- la proposition de résolution visant à suspendre les
coupures d’énergie, le placement des compteurs à
budget et à les désactiver dans le cadre de la crise
sanitaire  de  la  Covid-19,  déposée  par
MM. Hermant,  Nemes,  Dupont,  Mme Bernard,
M. Mugemangango  et  Mme Pavet  (Doc. 534
(2020-2021) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  visant  à  la
reconnaissance  des  vaccins  contre  la  Covid-19
comme des biens publics mondiaux, déposée par
MM. Mugemangango, Mme Bernard, M. Dupont,
Mme Pavet, MM. Nemes et Beugnies (Doc. 535
(2020-2021) N° 1) ;

- la  proposition de  résolution visant  à  renégocier
l’accord-cadre  du  21 décembre 2011  entre  le
Gouvernement  de  la  Région  wallonne  du
Royaume de Belgique et le Gouvernement de la
République française sur l’accueil des personnes
handicapées,  déposée  par  M. Dupont,

Mme Bernard  et  M. Beugnies  (Doc. 536  (2020-
2021) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  visant  à  établir  un
label  « Covid  safe »,  déposée  par
MM. Desquesnes,  Bastin,  Dispa,  Mme Greoli,
MM. Antoine  et  Collin  (Doc. 545  (2020-2021)
N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  modifiant  le  décret  du
3 septembre 2020 précisant les modalités du droit
pour  l’auteur  d’une  pétition  d’être  entendu,
déposée  par  MM. Marcourt,  Frédéric,  Wahl,
Hazée  et  Desquesnes  (Doc. 546  (2020-2021)
N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  modifiant  le  décret  du
3 septembre 2020 précisant les modalités du droit
pour l’auteur d’une pétition d’être entendu pour
les matières réglées en vertu de l’article 138 de la
Constitution,  déposée  par  MM. Marcourt,
Frédéric,  Wahl,  Hazée et  Desquesnes (Doc. 547
(2020-2021) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  modifiant  les
articles D.IV.15  et  D.IV.110  du  Code  du
Développement territorial afin d’allonger le délai
permettant au collège communal de statuer sans
avis préalable du fonctionnaire délégué, déposée
par  Mmes Schyns,  Goffinet,  MM. Desquesnes,
Antoine, Bastin et Dispa (Doc. 549 (2020-2021)
N° 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération
à notre ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour
ainsi modifié ?

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  On  constate  qu’à
l’occasion  du  1er mai,  à  la  commune  de  Huy,  les
rassemblements seront interdits. Ils se déroulent partout
dans le pays sauf  à  Huy. C’est  un droit  important  de
pouvoir se rassembler. On a reconnu l’importance des
travailleurs dans la crise corona…

M. le Président.  -  Il  ne  s’agit  pas  là,  Monsieur
Mugemangango,  d’une  demande  de  modification  de
l’ordre du jour. Ce point n’est pas inscrit à l’ordre du
jour.

M. Mugemangango (PTB).  -  J’ai  donc  fait  la
demande d’un débat d’actualité sur cette question-là, qui
est  une  question  essentielle  sur  laquelle  le  Parlement
aurait dû pouvoir se prononcer…

M. le Président. - Il n’y a pas eu d’accord d’accord
au sein du Bureau élargi. Ce point, quelle que soit votre
opinion sur la question de la décision, n’est donc pas
aujourd’hui à l’ordre du jour. Il ne s’agit donc pas d’une
modification de  l’ordre  du jour.  Je  considère  dès  lors
que l’ordre du jour est ainsi adopté.
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M. Mugemangango (PTB). - C’était bien essentiel
de pouvoir…

M. le Président. - Que vous pensiez ou que vous ne
pensiez  pas,  je  suis  le  gardien  du  règlement  et  je
souhaite dès lors continuer.

COMMUNICATION

M. le Président.  -  J'ai  été  saisi  du  dépôt  des
propositions de modification du règlement suivantes : 

- la proposition de modification du Règlement du
Parlement  de  Wallonie  visant  à  organiser  le
contrôle  budgétaire  et  comptable  de  la
Commission  wallonne pour  l'Énergie  (CWaPE),
déposée  par  MM. Frédéric,  Fontaine,  Douette,
Mme Nikolic et M. Bierin. Elle a été imprimée et
distribuée sous le n° 520 (2020-2021) N° 1 ; 

- la proposition de modification du Règlement du
Parlement  de  Wallonie  visant  à  préciser  les
modalités du droit pour l'auteur d'une pétition à
être  entendu,  déposée  par  MM. Marcourt,
Frédéric, Wahl, Hazée et Desquesnes. Elle a été
imprimée  et  distribuée  sous  le  n° 548  (2020-
2021) N° 1.

Elles  ont  été  déposées  sur  le  portail  des
parlementaires et seront envoyées à la Commission des
affaires générales et des relations internationales.

COMMUNICATION

M. le Président. - Je porte à votre connaissance, en
application  de  l'article 127.4  du  règlement,  qu'une
pétition  sur  la  5G :  demande  d'audition  de  M. Paul
Héroux,  expert  indépendant,  en  séance  publique  du
Parlement de Wallonie, signée par 2 679 personnes, m'a
été adressée. 

Elle  sera  envoyée  à  la  Commission  de
l'environnement, de la nature et du bien-être animal.

COMMUNICATION

M. le Président. - Le Conseil d'État m'a transmis les
avis suivants :

- l'avis 68.858/4  du  31 mars 2021  sur  une
proposition  de  décret  de  la  Région  wallonne
modifiant  l’article L5111-1,  alinéa 1er,  10°,  du
Code  de  la  démocratie  locale  et  la
décentralisation.  Cet  avis  a  été  imprimé  et
distribué sous le n° 452 (2020-2021) N° 2 ;

- l'avis 68.859/4  du  31 mars 2021  sur  une
proposition  de  décret  de  la  Région  wallonne
visant  à  la  promotion de l’équipement  pour les
véhicules  électriques  et  à  la  réforme  de  la

taxation. Cet avis a été imprimé et distribué sous
le n° 227 (2019-2020) N° 3 ;

- l'avis 68.860/4  du  31 mars 2021  sur  des
amendements  à une proposition de décret  de la
Région  wallonne  visant  à  la  promotion  de
l’équipement pour les véhicules électriques et à la
réforme de la taxation. Cet avis a été imprimé et
distribué sous le n° 227 (2020-2021) N° 4 ;

- l'avis 68.862/4  du  31 mars 2021  sur  une
proposition  de  décret  de  la  Région  wallonne
insérant dans le Code de la démocratie locale et
de  la  décentralisation  les  articles L1122-20/1  et
L2212-15/1  relatifs  à  l’enregistrement  des
séances des conseils communaux et provinciaux.
Cet avis a été imprimé et distribué sous le n° 451
(2020-2021) N° 2 ;

- l'avis 68.861/4  du  1er avril 2021  sur  une
proposition  de  décret  de  la  Région  wallonne
encadrant  la  conversion  de  véhicules  à  moteur
thermique en véhicules à moteur alimenté par un
carburant de substitution de nature électrique ou
hydrogène.  Cet  avis  a  été  imprimé et  distribué
sous le n° 450 (2020-2021) N° 2 ;

- l'avis 68.864/4  du  7 avril 2021  sur  une
proposition  de  décret  de  la  Région  wallonne
relatif  aux  subventions  visant  à  augmenter  les
aménagements cyclables. Cet avis a été imprimé
et distribué sous le n° 199 (2019-2020) N° 2.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  -  Les  institutions  européennes
m'ont transmis une consultation. 

Divers documents m'ont été adressés : 
- la  résolution  du  Sénat  visant  à  renforcer  la

position  de  Taïwan  au  niveau  de  la  sphère
internationale ; 

- l'avis A.1462  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur les fiches wallonnes du Plan pour la relance et
la résilience ; 

- l'avis  ENERGIE.21.03.AV  du  Conseil
économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie  (CESE  Wallonie)  sur  l'avant-projet
d'arrêté  du  Gouvernement  wallon  modifiant
l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
30 novembre 2006  relatif  à  la  promotion  de
l'électricité  produite  au  moyen  de  sources
d'énergie  renouvelables  ou  de  cogénération  en
vue d'établir la méthodologie de calcul applicable
aux cas de prolongation de la période d'octroi de
certificats  vers  aux  installations  existantes  de
production  d'électricité  renouvelable  et  sur
l'avant-projet  d'arrêté  du  Gouvernement  wallon
modifiant  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
30 novembre 2006  relatif  à  la  promotion  de
l'électricité  produite  au  moyen  de  sources
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d'énergie  renouvelables  ou  de  cogénération
concernant le facteur « rho » ; 

- l'avis ENERGIE.21.04.AV  du  Conseil
économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie  (CESE  Wallonie)  sur  l'avant-projet
d'arrêté  du  Gouvernement  wallon  modifiant
l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
24 septembre 2020  établissant  une  catégorie  de
client protégé conjoncturel ; 

- l'avis ENERGIE.21.05.AV  du  Conseil
économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie (CESE Wallonie) sur le projet  d'arrêté
du  Gouvernement  wallon  modifiant  l'arrêté  du
Gouvernement  wallon  du  30 mars 2006  relatif
aux obligations de service public dans le marché
de l'électricité et l'arrêté du Gouvernement wallon
du 30 mars 2006 relatif aux obligations de service
public dans le marché du gaz ; 

- l'avis LOG.21.02.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie)  sur  la  précarité  étudiante :  les  coûts
indirects liés au logement ; 

- l'avis LOG.21.04.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie)  sur  la  proposition  de  loi  n° 1741
instaurant l'hypothèque inversée ; 

- le rapport d'activités de l’École d'administration
publique Wallonie-Bruxelles pour l'année 2020 ; 

- l'avis ENV.21.36.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie)  sur  l'avant-projet  d'arrêté  modifiant
l'article R.402  de  la  partie  réglementaire  du
Livre II du Code de l'Environnement,  contenant
le  Code  de  l'eau,  pour  adapter  les  primes
d'installation  du  systèmes  d'épuration
individuelle ; 

- la  motion  relative  aux  banques,  adoptée  le
24 mars 2021  par  le  Conseil  communal  de
Gembloux ; 

- la  motion  « fermeture  des  distributeurs
automatiques de billets de banques », adoptée le
29 mars 2021  par  le  Conseil  communal  de
Marchin ; 

- la motion appelant le  Gouvernement  régional  à
introduire  un  système  de  consigne  pour  les
emballages de boisson en plastique et en métal,
adoptée  le  29 mars 2021  par  le  Conseil
communal de Dinant ; 

- la motion portant sur la suppression des services
et  des  terminaux  bancaires,  adoptée  le
29 mars 2021  par  le  Conseil  communal  de
Jalhay ; 

- la  motion  portant  sur  le  service  bancaire
universel, adoptée le 25 mars 2021 par le Conseil
communal de Gerpinnes ; 

- la  motion  relative  aux  services  bancaires
universels,  adoptée  le  25 mars 2021  par  le
Conseil communal de Fontaine-l’Évêque ; 

- la  pétition  sur  la  5G :  demande  d'audition  de
Monsieur Paul  Héroux,  expert  indépendant,  en
séance publique du Parlement de Wallonie ; 

- le rapport final des travaux du conseil stratégique
relatif à « Get up Wallonia ! » ; 

- l'avis A.1460  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  les  avant-projets  de  décret  et  les  projets
d'arrêté adaptant certaines dispositions régionales
au  nouveau  Code  des  sociétés  et  des
associations ; 

- l'avis A.1461  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  les  avant-projets  de  décrets  portant
confirmation  des  arrêtés  de  pouvoirs  spéciaux
pris  dans  le  cadre  de  la  gestion  de  la  crise
sanitaire lors de la deuxième vague de Covid-19 ;

- l'avis LOG.21.03.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie)  sur  l'avant-projet  de  décret  portant
confirmation  des  arrêtés  de  pouvoirs  spéciaux
pris  dans  le  cadre  de  la  gestion  de  la  crise
sanitaire liée au Covid-19 ; 

- l'avis ENV.21.37.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur l'avant-projet de décret relatif aux
déchets,  à  la  circulation  des  matières  et  à  la
propreté publique ; 

- la  proposition  de  recommandations  de
l'Assemblée  interparlementaire  Benelux
concernant  la  violence intrafamiliale  pendant  la
crise Covid-19 ; 

la  recommandation  de  l'Assemblée
interparlementaire  Benelux  relative  à  la  collaboration
transfrontalière dans la lutte contre des pandémies ; 

- la  recommandation  de  l'Assemblée
interparlementaire  Benelux  relative  à
l'amélioration  de  la  situation  des  travailleurs
frontaliers  sur  le  plan  de  la  mobilité,  de  la
fiscalité  et  de  la  sécurité  sociale,  en  particulier
par l'octroi  d'un statut spécifique aux bureaux à
distance. 

Ils ont été envoyés aux commissions concernées. 

La  Cour  constitutionnelle  m'a  fait  parvenir
10 notifications d'arrêts :

- la  notification  de  l’arrêt  n° 47  du  rôle 7086
concernant  le  recours  en  annulation  de
l’article 141, c), de la loi du 18 juin 2018 portant
dispositions diverses en matière de droit civil et
des  dispositions  en  vue  de  promouvoir  des
formes  alternatives  de  résolution  des  litiges,
introduit  par  le  Collège  de  la  Commission
communautaire française ; 

- la  notification  de  l’arrêt  n° 48  du  rôle 7269
concernant  le  recours  en  annulation  des
articles 15 et 16 de la loi du 13 avril 2019 portant
des dispositions diverses en matière de pension,
introduit  par  Jean-Pierre  Luxen  et  Fanny
François ; 

- la  notification  de  l’arrêt  n° 49  du  rôle 7111
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
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l’article 2, 7°, de la loi du 11 avril 1995 visant à
instituer la charte de l’assuré social, posée par le
Tribunal du travail de Liège, division de Liège ; 

- la  notification  de  l’arrêt  n° 50  du  rôle 7310
concernant  le  recours  en  annulation  des
articles 153,  3°  et  5°,  162  et  163  de  la  loi  du
5 mai 2019 portant  des  dispositions  diverses  en
matière  pénale  et  en  matière  de  cultes,  et
modifiant  la  loi  du  28 mai 2002  relative  à
l’euthanasie et le Code pénal social, introduit par
l’ASBL  « Défense  Active  des  Amateurs
d’Armes » et autres ; 

- la  notification  de  l’arrêt  n° 51  du  rôle 7344
concernant la question préjudicielle relative aux
articles 471, 472, 477, 486 à 501, 502 et 503 du
Code des impôts sur les revenus 1992, posée par
le Tribunal de première instance du Luxembourg,
division Marche-en-Famenne ; 

- la  notification  de  l’arrêt  n° 52  du  rôle 7141
concernant le recours en annulation de l’article 5
de  la  loi  du  30 juillet 2018  portant  création  de
cellules  de sécurité  intégrale locales  en matière
de  radicalisme,  d’extrémisme  et  de  terrorisme,
introduit par l’ASBL « TCC-Accueil, ASBL » et
autres ; 

- la  notification  de  l’arrêt  n° 53  du  rôle 7270
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 345 de l’ancien Code civil, posée par le
tribunal  de  la  famille  du  Tribunal  de  première
instance de Liège, division Liège ; 

- la  notification  de  l’arrêt  n° 54  des  rôles 7356,
7357  et  7358  concernant  les  questions
préjudicielles  relatives  à  l’article 35ter,  § 1er  et
§ 2,  alinéa 1er,  a),  b)  et  c),  de  la  loi  du
26 mars 1971  sur  la  protection  des  eaux  de
surface contre la pollution, posées par le Tribunal
de  première  instance  de  Flandre  orientale,
division Gand ; 

- la  notification  de  l’arrêt  n° 55  du  rôle 7417
concernant  la  question  préjudicielle  concernant
les articles 122, 4°, et 124 du décret flamand du
24 février 2017  relatif  à  l'expropriation  d'utilité
publique, posée par le Juge de paix du canton de
Termonde ; 

- la  notification  de  l’arrêt  n° 56  du  rôle 7465
concernant le recours en annulation de la loi du
6 novembre 2020  en  vue  d’autoriser  des
personnes  non  légalement  qualifiées  à  exercer,
dans  le  cadre  de  l’épidémie  de  coronavirus
COVID–19,  des  activités  relevant  de  l’art
infirmier,  introduit  par  l’ASBL « Union4U »  et
autres.

La liste reprenant les documents et les notifications
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux
membres.

Tous les documents cités sont à la  disposition des
parlementaires qui émettraient  le  souhait  d’en prendre
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président.  -  La  liste  des  projets  de  décret
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des
rapports de commission a été adressée aux membres :

- le  projet  de  décret  portant  assentiment  à  la
Convention entre la Région flamande, la Région
wallonne, et le Gouvernement de la République
française,  relative  à  l'aménagement  de  la  Lys
mitoyenne entre Deûlémont en France et Menin
en  Belgique  signée  à  Bruxelles  le
19 novembre 2018 (Doc. 541 (2020-2021) N° 1) ;
il a été envoyé à la Commission de l’énergie, du
climat et de la mobilité, imprimé et distribué ; 

- le  projet  de  décret  portant  confirmation  des
arrêtés  du  Gouvernement  wallon  de  pouvoirs
spéciaux  pris  dans le  cadre  de la  gestion de  la
crise  sanitaire  lors  de  la  deuxième  vague  du
Covid-19 (Doc. 542 (2020-2021) N° 1 à 1ter) ; il
a  été  envoyé  à  la  Commission  des  affaires
générales  et  des  relations  internationales,
imprimé et distribué ; 

- le  projet  de  décret  portant  confirmation  des
arrêtés  du  Gouvernement  wallon  de  pouvoirs
spéciaux  pris  dans le  cadre  de la  gestion de  la
crise  sanitaire  lors  de  la  deuxième  vague  du
Covid-19 pour les matières visées à l'article 138
de la Constitution (Doc. 543 (2020-2021) N° 1) ;
il  a  été  envoyé  à  la  Commission  des  affaires
générales  et  des  relations  internationales,
imprimé et distribué ; 

- le  projet  de  décret  relatif  à  l'accompagnement
orienté  coaching  et  solutions  des  chercheurs
d'emploi (Doc. 544 (2020-2021) N° 1 et 1bis) ; il
sera  envoyé  à  la  Commission  de  l’emploi,  de
l’action  sociale  et  de  la  santé,  imprimé  et
distribué.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour,  en  application
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des
propositions suivantes :

- la  proposition  de  décret  déposée  par
MM. Frédéric,  Fontaine,  Douette,  Mme Nikolic
et M. Bierin (Doc. 521 (2020-2021) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
MM. Liradelfo,  Mugemangango,  Nemes,
Mme Bernard,  M. Beugnies  et  Mme Pavet
(Doc. 522 (2020-2021) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
MM. Hermant,  Nemes,  Dupont,  Mme Bernard,
M. Mugemangango  et  Mme Pavet  (Doc. 534
(2020-2021) N° 1) ; 
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- la  proposition  de  résolution  déposée  par
M. Mugemangango,  Mme Bernard,  M. Dupont,
Mme Pavet, MM. Nemes et Beugnies (Doc. 535
(2020-2021) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
M. Dupont,  Mme Bernard  et  M. Beugnies
(Doc. 536 (2020-2021) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
MM. Desquesnes,  Bastin,  Dispa,  Mme Greoli,
MM. Antoine  et  Collin  (Doc. 545  (2020-2021)
N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
MM. Marcourt,  Frédéric,  Wahl,  Hazée  et
Desquesnes (Doc. 546 (2020-2021) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
MM. Marcourt,  Frédéric,  Wahl,  Hazée  et
Desquesnes (Doc. 547 (2020-2021) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
Mmes Schyns,  Goffinet,  MM. Desquesnes,
Antoine, Bastin et Dispa (Doc. 549 (2020-2021)
N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la  parole sur  leur prise en
considération ?

Personne ne  demandant  la  parole,  les  propositions
sont prises en considération. Les propositions n° 521 et
534 seront envoyées à la Commission de l'énergie, du
climat et de la mobilité, les propositions n° 522 et 549 à
la  Commission  de  l'économie,  de  l'aménagement  du
territoire et de l'agriculture, les propositions n° 535, 546
et  547 à  la  Commission des  affaires  générales  et  des
relations  internationales,  et  les  propositions  n° 536  et
545 à la Commission de l'emploi, de l'action sociale et
de la santé.

DEMANDE D'AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

M. le Président.  -  Je  vous  informe  que,  en
application de l'article 109.1 du règlement, j'ai décidé de
solliciter  l'avis  du  Conseil  d'État,  dans  un  délai  de
60 jours, sur :

- les  amendements  à  la  proposition  de  décret
modifiant  les  articles 2,  33bis/1,  34  et  35  du
décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du
marché  régional  de  l'électricité  et  insérant  les
articles 33bis/3  à  33bis/6,  déposée  par
MM. Frédéric, Wahl, Bierin, Fontaine, Douette et
Hazée (Doc. 287 (2020-2021) N° 2 et 3) ;

- les  amendements  à  la  proposition  de  décret
modifiant les articles 33bis/1, 33bis/2, 33ter, 34,
34bis et  35 du décret  du 12 avril 2001 relatif  à
l'organisation du marché régional de l'électricité
et  les  articles 31ter et  31quater du  décret  du
19 décembre 2002  relatif  à  l'organisation  du
marché  régional  du  gaz  en  vue  d'interdire  les
coupures d'électricité et de gaz pour les ménages,

déposée  par  MM. Hermant,  Mugemangango,
Nemes,  Mmes Bernard,  Pavet  et  M. Beugnies
(Doc. 362 (2020-2021) N° 2).

DEMANDE D'URGENCE

M. le Président.  -  J'ai  été  saisi  par  10 membres
d'une demande d'urgence relative à l'examen et au vote
en séance plénière de ce jour de la proposition de décret
visant  à  octroyer  une  indemnité  compensatoire  aux
secteurs  impactés  par  les  mesures  prises  pour  lutter
contre  l'épidémie  de  la  Covid-19,  déposée  par
MM. Liradelfo, Mugemangango, Nemes, Mme Bernard,
M. Beugnies  et  Mme Pavet  (Doc. 522  (2020-2021)
N° 1).

Conformément  à  l’article 89.2,  alinéa 2,  du
règlement,  j’ai  décidé  que  cette  demande  sera
développée au moment des votes.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  -  Conformément  à l’article  68 du
règlement, nous en arrivons à l’heure des questions au
Gouvernement.
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QUESTION URGENTE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
ÉVENTUELLES CONSÉQUENCES

ÉCONOMIQUES DES ARRESTATIONS DE
MM. FORNIERI, D'ONOFRIO ET DI GIOVANI »

QUESTION URGENTE DE
M. MUGEMANGANGO À M. BORSUS,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE ET DE

L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'ARGENT PUBLIC ACCORDÉ À MITHRA ET

LA CONFIANCE ACCORDÉE AU CEO DE
L'ENTREPRISE PAR LE GOUVERNEMENT

WALLON »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  urgentes  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences de :

- M. Bierin,  sur  « les  éventuelles  conséquences
économiques  des  arrestations  de  MM. Fornieri,
D'Onofrio et Di Giovani » ;

- M. Mugemangango, sur « l'argent public accordé
à  Mithra  et  la  confiance  accordée  au  CEO  de
l'entreprise par le Gouvernement wallon ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,
Protection Unit et Mithra sont des entreprises soutenues
par  la  Région  wallonne,  des  entreprises  importantes
pour le tissu économique liégeois, en particulier Mithra
qui  vient  encore  d'obtenir  des  avancées  pour
commercialiser son produit phare. 

Nous avions déjà pu échanger il y a quelques mois
sur les soupçons de malversations qui pesaient sur les
dirigeants  de  ces  deux entreprises  pour  des  achats
croisés  d’actions.  Ils  viennent  donc  d’être  arrêtés,
semble-t-il, d’après le magazine Le Vif, ce matin.

Je voulais donc vous poser deux-trois questions à ce
sujet :  quelles  peuvent  être,  selon  vous,  les
conséquences économiques de cette nouvelle étape dans
la  procédure  judiciaire,  sans  bien  sûr  mettre  en  péril
l’instruction  qui  est  en  cours ?  Pouvez-vous  nous
indiquer si les outils économiques régionaux impliqués
dans  ces  entreprises  ont  à  un  moment  ou  à  un  autre
détecté  des  mouvements  d’argent  suspect  ou  d’autres
faits depuis nos derniers échanges sur le sujet ? Quelles

actions sont entreprises, le cas échéant, afin de protéger
les  intérêts  de  la  Région,  mais  aussi  des  travailleurs
concernés ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur le Ministre,
les faits ont été rappelés. Le patron de Protection Unit
ainsi que M. D’Onofrio ont été arrêtés maintenant dans
le cadre de ce qui apparaît apparemment comme un délit
d’initié. Une enquête est en cours depuis plusieurs mois,
voire plus longtemps.

C’est un acteur économique qui a eu de l’aide de la
Région  wallonne,  qui  a  pu  compter  sur  l’aide  de  la
Région  wallonne,  puisque  depuis  le  début  des
années 2000, on a, sous forme de prêt – sous quelque
forme que ce soit – accordé 56 millions d’euros d’aide à
M. Fornieri.  Dans  le  cadre  de  cette  législature-ci
également,  puisqu’il  y a  eu encore plus de 6 millions
d’euros d’aide et 2 millions d’euros sous forme de prêts
qui ont été accordés à M. Fornieri.

Comment  cela  se  fait-il ?  C’est  une  question  que
tout le monde se pose. Comment cela se fait-il que, face
un  tel  acteur  qui  a  déjà  été  confronté  à  la  justice  à
plusieurs reprises, la Région wallonne continue à faire
confiance au point de donner des moyens publics à ce
type d’acteur ? C’est un élément.

Le  second  élément  est  que  l’on  a  déposé  nous-
mêmes  une  demande  pour  que  toutes  les  interactions
financières  qu’il  y  a  eu  entre  la  Région  wallonne  et
M. Fornieri soient examinées de près. Je pense que c’est
vraiment  important  que,  vous-même,  vous  fassiez  ce
genre  de  démarche  et  que  vous  puissiez  soutenir  ce
genre de demande, puisqu’on est manifestement face à
un acteur qui ne respecte pas les règles.

On  parle  d’argent  public,  de  moyens  publics
importants.  Allez-vous  aussi  fournir  cet  examen
sérieux ? Depuis les années 2000, tout l’argent qui a été
prêté à ce type d’acteur, comment peut-on examiner que
tout a été fait dans les règles ? Je vous remercie.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Messieurs les Députés, merci pour votre
question.  Je  me  permets  tout  d’abord  de  rappeler
indépendamment  des  informations  communiquées  ce
matin  qu’une  instruction  judiciaire  est  en  cours,
éventuellement plusieurs instructions judiciaires sont en
cours, et ce, pour présomption de délit d’initié.

Un principe fondamental de séparation des pouvoirs
commande que nous puissions laisser la justice mener
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l’ensemble  de  ses  travaux,  de  ses  devoirs,  de  ses
recherches et éventuellement d’en tirer les conclusions
en ce qui concerne les trois personnes qui ont été citées
ce matin.

Je voudrais rappeler que le 21 janvier dernier,  à la
suite  d’un  autre  épisode  d’investigation  judiciaire,  le
conseil d’administration de Mithra a décidé de démettre
M. Fornieri de ses fonctions de CEO de l’entreprise en
nommant M. Maréchal en tant que CEO ad interim.

L’autre  protagoniste  –  ou  un  des  deux autres
protagonistes – est M. Di Giovani qui est lui-même le
CEO  de  l’entreprise  Protection  Unit.  La  Région
wallonne est représentée au conseil d’administration de
cette entreprise à  la suite  de la reprise de l’entreprise
Fact qui avait été réalisée en 2019. Nous avons dès le
départ  souhaité  que  cette  présence  au  conseil
d’administration  traduise  une  vigilance  de  chaque
instant dans le cadre de la Région wallonne. 

Par  ailleurs,  j’ai  demandé  dès  ce  matin,  sans
présager de la suite des investigations judiciaires et en
respectant  la  totale  indépendance  que  je  mentionnais
tout  à  l’heure,  que  notre  administrateur  demande une
réunion  urgente  du  conseil  d’administration  de
Protection Unit pour analyser les différents éléments de
la  situation  telle  qu’elle  apparaît  aujourd’hui  ou  telle
qu’elle est susceptible d’apparaître dans les prochaines
heures. 

Je  rappelle,  en  ce  qui  concerne  les  montants  que
vous  évoquez,  qu’il  s’agit  d’aides  à  l’investissement,
d’aides à la recherche,  dans le même cadre que celui
d’autres entreprises. Il s’agit, dans un certain nombre de
cas,  vous  l’avez  souligné  vous-même,  de  prêts
remboursables  et  qui  ont  été  remboursés  à  ce  stade
suivant les échéances convenues et qu’il n’y a pas de
traitement  différencié  de  l’entreprise  eu  égard  des
enjeux en termes d’emploi,  en termes d’activité et  en
termes de développement de ceux-ci.

Ce qui n’enlève rien à l’extrême vigilance que nous
accordons à ce dossier et à ses développements dans le
futur.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  -  Je  vous  remercie  pour  ces
différents éléments, Monsieur le Ministre. 

L'image  du  bassin  liégeois  est  malheureusement
abîmée.  Il  y  a  eu  le  scandale  Nethys  et  celui  de
l'aéroport de Liège. On ne  peut que regretter que cette
affaire supplémentaire, sans préjudice de la présomption
d'innocence, s'y ajoute médiatiquement à ce stade. 

Tout  cela  vient  nuire  à  la  dynamique  réelle  et
concrète des 99,9 % d'entrepreneurs et d'entreprises du
bassin liégeois qui se battent au quotidien pour créer de
l'activité et des emplois durables tournés vers le futur.
C'est aussi à cela que l'on doit se consacrer.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  J'entends  votre
réponse, Monsieur le Ministre, et je vois que vous allez
poser des actes dans ce dossier. 

Je vais répéter  la  question que j'ai  posée dans ma
première  intervention,  à  savoir :  allez-vous  faire  la
vérification  systématique  des  transactions  financières
qui  ont  eu  lieu  précédemment  entre  M. Fornieri  et  la
Région wallonne pour pouvoir examiner si tout a été fait
dans les règles ? 

On  est  en  train  de  parler  d'une  personnalité  qui
défraie  régulièrement  la  chronique  et  la  presse  dans
différents dossiers. N'y a-t-il pas eu défaut de vigilance.
C'est une question importante qui doit faire réfléchir sur
le mécanisme qui mène à ce que l'on donne des sommes
importantes,  sous  différentes  formes,  à  un  acteur  qui
manifestement pose problème.

De manière plus générale, je ne peux que regretter le
fait que, dans ce Parlement, lorsque M. le Président du
Parlement n’est pas d’accord avec quelqu’un, on coupe
son micro. Je trouve que ce ne sont vraiment pas du tout
des pratiques à avoir par rapport à un Parlement qui se
dit démocratique.

M. le Président.  -  Je  n’ai  coupé  le  micro  de
personne.  Vous  avez  utilisé  le  double  du  temps.  Je
voulais  simplement  vous  rappeler  que  le  temps  allait
être dépassé de manière significative, mais je n’ai pas
coupé votre micro et je n’ai pas le moyen de le faire.

Ce que vous dites est désobligeant à mon égard. Je
tiens simplement à vous le dire.

M. Mugemangango (PTB). - J’ai vu très clairement
que mon micro a été coupé.

M. le Président. - Je n’ai pas la capacité…

M. Mugemangango (PTB).  -  Mon  micro  a  été
coupé, très clairement.

M. le Président. - Je ne sais pas pour quelle raison.

Je n’ai pas la capacité de le faire et ce que vous dites
est désobligeant.

M. Mugemangango (PTB). - Ce que je dis est un
fait, Monsieur le Président.
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QUESTION URGENTE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA NOUVELLE ANNONCE DU

CABINET DE MME LA MINISTRE
N’EXCLUANT PAS UN BIOMONITORING DES

RIVERAINS DE BROYEURS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  M. Matagne  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la nouvelle
annonce du cabinet de Mme la Ministre n’excluant pas
un biomonitoring des riverains de broyeurs ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  la
Wallonie compte sept broyeurs à métaux. Nous figurons
parmi les leaders européens en la matière, avec un taux
de  recyclage  de  93 %.  Dans  le  même temps,  comme
vous le savez, ces broyeurs à métaux sont dangereux, à
la  fois  pour  notre  sécurité,  celle  de  nos  riverains  en
l’occurrence, mais aussi pour la santé de ces derniers.

Jeudi  dernier,  une  nouvelle  et  violente  explosion
s’est  produite  au  niveau  du  broyeur  à  métaux  de
Courcelles.  On  ne  déplore  heureusement  aucune
victime, mais l’école toute proche, l’école de la Motte, a
été fortement secouée et c’est plutôt les occupants qui
ont  été  secoués  par  la  déflagration.  Par  précaution,
l’entreprise a été fermée.

Je vous ai régulièrement interrogé par rapport à cet
enjeu.  Vous  aviez  régulièrement  rejeté  l’option  du
biomonitoring.  Ce  matin,  dans  un  article  de  presse,
votre cabinet a indiqué qu’un biomonitoring axé sur les
riverains  des  broyeurs  n’était  pas  exclu.  On  apprend
également que vous envisagez désormais de faire cesser
les activités du broyeur à métaux de Courcelles.

Allez-vous, oui ou non, mettre en place une étude
plus  poussée  sur  la  santé  des  riverains  et  des
travailleurs, c’est-à-dire un biomonitoring humain ? Où
en sont les entreprises en question dans le respect des
normes  environnementales ?  En  conséquence,
envisagez-vous, oui ou non, des fermetures si elles ne
respectent pas les consignes ?

Enfin,  quelles  sont  vos  précautions,  vos
recommandations  quant  au  futur  à  donner  à  ces
entreprises ?

Je vous remercie d’avance pour vos précisions.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Monsieur le Député, ce biomonitoring ou cette

surveillance humaine est au cœur de l’actualité, puisque
nous la  mettons déjà en œuvre,  en tout  cas  en  partie
puisque nous avons lancé avec la ministre de la Santé,
en janvier 2020 déjà, une vaste enquête à l’échelle de la
Wallonie,  qui  va  permettre  d’objectiver  justement
l’exposition  de  nos  concitoyens  à  certains  polluants,
notamment les PCB, mais également d’autres polluants,
comme des  métaux ou pesticides  anciens  qui  seraient
toujours présents dans notre environnement.

Les premiers résultats de ce biomonitoring pourront
déjà  être  connus  dans  le  courant  de  cette  année.  De
manière  anonyme,  plusieurs  centaines  de  Wallons ont
donc  d’ores  et  déjà  donné  des  échantillons  de  sang,
d’urine, notamment parmi ceux-ci plusieurs habitants de
Courcelles.

Il  est  donc  faux  de  dire  qu’aucun  test  sur  les
humains n’aurait jamais été fait.

Par ailleurs, j’ai  écrit,  il  y a plus d’un an déjà, au
ministre en charge de la sécurité des travailleurs pour
que ce biomonitoring puisse également être fait auprès
des travailleurs particulièrement concernés.

S’il  faut  compléter  cette  première mesure avec un
biomonitoring  ciblé  sur  les  riverains  des  broyeurs  à
métaux,  c’est  tout  à  fait  envisageable,  comme je  l’ai
toujours dit et comme je l’ai encore répété aux autorités
locales et aux riverains pas plus tard que ce lundi.

Mon attention sur ce dossier, comme vous le savez,
a d’abord été de réduire en fait l’exposition des riverains
à ces polluants, pour limiter véritablement la pollution.
Si je prends une image, lorsque le lait bout, on le retire
du  feu  avant  de  se  demander  comment  il  arrive  à
ébullition.

Nous avons donc travaillé à l’échelle de la Wallonie,
d’abord  au  respect  des  normes  par  les  industriels,
normes  qui  sont,  je  le  rappelle,  les  plus  strictes
d’Europe.  Comme  vous  l’avez  indiqué,  lorsque  ces
normes ne sont pas respectées, nous sommes, dans cette
phase  aujourd’hui,  pour  certains  des  sept  broyeurs
wallons, nous devons prendre des mesures qui peuvent
aller  jusqu’à une fermeture éventuellement temporaire
ou permanente de ces broyeurs.

C’est  donc  la  priorité,  je  rejoins  en  cela  les
conclusions  de  l’émission  Investigation,  qui  a  envoyé
déjà  quelques  signaux  à  cet  égard.  Une  activité
industrielle ne peut pas mettre en danger la santé de nos
concitoyens. C’est évident.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - D’abord, je voudrais remercier
Mme la  Ministre  pour  sa  réponse  très  précise.  Le
biomonitoring humain ciblé me semble essentiel, pour
tous  les  sites  concernés.  Je  présume  que  vous  êtes
sensible à la cause. Aussi faire preuve de transparence
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par rapport aux communes en termes de communication
d'information.

Enfin, l'économie circulaire est un secteur de pointe
en Wallonie, mais aussi un secteur d'avenir. Le Plan de
relance doit vous servir à faire respecter les normes en
vigueur,  et  je  pense  que  vous y  êtes  déjà  engagée,  à
améliorer  les  performances  du  secteur,  mais  aussi  à
plaider pour une harmonisation des règles européennes.
Je pense donc que vous allez plaider en la matière. Je
vous remercie pour votre suivi.

QUESTION URGENTE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RÉACTION DES SYNDICATS AGRICOLES EN
MATIÈRE DE REVENU SUFFISANT DES

PRODUCTEURS LOCAUX DANS LES
SUPERMARCHÉS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question urgente de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « la réaction des syndicats
agricoles en matière de revenu suffisant des producteurs
locaux dans les supermarchés ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
récemment, une chaîne de supermarchés a décidé de se
rebaptiser  pendant  un  mois  pour  souligner  les  70 %
d'origine  belge  de  son  assortiment.  Elle  joue  ainsi  la
carte du local. D'autres enseignes jouent cette carte du
local de manière de plus en plus intense.

Bien que l'on puisse se réjouir et voir par cette action
une  vraie  stratégie  belge  et  wallonne  se  développer,
notamment  au  travers  de  partenariats  directs  avec  les
coopératives ou avec les producteurs. Il reste néanmoins
des zones d'ombre, comme la problématique que l'on a
déjà évoquée à plusieurs reprises des prix et surtout des
rémunérations des producteurs.

Les  syndicats  agricoles  –  la  FWA et  la  FUGEA –
jugent que l'action médiatique d'un supermarché sur les
produits  locaux  n'entraîne  pas  de  meilleure
rémunération. 

La  pression  reste  très  forte,  surtout  sur  la
rémunération  des  agriculteurs  et  des  cultivateurs.
Quelles  réponses  et  actions  prévoyez-vous  dans  ce
cadre ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  il  faut  bien
distinguer tout d'abord le local et la définition de celui-
ci. Distinguons d'abord le local belge et le local wallon
puisque,  dans  un  certain  nombre  d'enseignes,
l'approvisionnement  wallon  ne  dépasse  pas  17 %  au
total,  nonobstant  la  qualité  de  nos  produits  et,  dans
certains cas, à peine 10 %, avec des variations très fortes
suivant les spéculations. Dans certains cas, on a à peine
quelques  pour  cent  des  produits  qui  sont  d'origine
wallonne.  On  a,  par  exemple  pour  la  viande,  des
pourcentages qui peuvent atteindre 80 %.

D'autre part, vous mettez le doigt sur un élément très
important en ce qui concerne la valorisation effective.
C'est  la  raison  pour  laquelle,  avec  le  Collège  des
producteurs  et  les  filières,  nous  avons  entamé  un
dialogue  avec  les  différentes  enseignes  de  manière  à
soutenir, dans le respect des règles de concurrence, un
relationnel  qui  soit  amélioré  encore  de  manière  à
pouvoir structurer et organiser tout d'abord des flux plus
importants de nos produits wallons, d'une part ; d'autre
part  des  conditions  de  relations  qui  soient  aussi
équilibrées  que  possible.  Dans  ce  contexte,  nous
soutenons notamment la transposition de la directive sur
les  pratiques commerciales  déloyales qui est  en cours
d'examen en lien avec nos collègues fédéraux.

Beaucoup  d'éléments  d'organisation,  de  lien,  de
valorisation de nos produits, doivent encore être mis en
œuvre de manière à pouvoir à la fois mobiliser plus de
volume,  mais  aussi  des  rémunérations  plus  correctes
dans la foulée des efforts déjà entrepris par un certain
nombre  d'enseignes  que  je  me  plais  également  à
souligner.

M. le Président. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour vos éléments de réponse. Je me réjouis d'entendre
que des contacts sont pris et qu'un dialogue est en cours
avec différentes chaînes et enseignes pour augmenter les
volumes, vous avez tout à fait raison, par rapport aux
volumes wallons qui sont en deçà de ce que l'on pourrait
espérer.  Plus  de  volumes  et  parallèlement  à  cela  une
rémunération beaucoup plus correcte des agriculteurs et
des producteurs.
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QUESTION URGENTE DE MME GALANT À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR
« L'ORGANISATION DES ÉVÉNEMENTS D'ÉTÉ
DISCUTÉE AU COMITÉ DE CONCERTATION »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  Mme Galant  à  M. Di  Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur
« l'organisation  des  événements  d'été  discutée  au
Comité de concertation ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  les  acteurs  du  culturel  et  de  l'événementiel
sont prêts et n'en peuvent plus d'attendre, il est plus que
temps  de  préparer  les  événements  estivaux.  Tout  le
monde est d'accord pour dire qu'il y a urgence.

Au  Parlement  flamand,  Jan  Jambon,  le  ministre-
président, a déclaré espérer que le prochain Comité de
concertation du 11 mai permettra  de s'accorder  sur  un
nombre plus  élevé de personnes pour participer  à  ces
grands événements estivaux. Selon lui, la limite qui a
été discutée au CODECO de vendredi dernier tournait
autour des 2 500 personnes pour les futurs événements
de l'été.

Cette limite serait trop basée sur la situation sanitaire
actuelle. C'est vrai qu'il n'y a pas encore eu de décision,
mais il faut être ambitieux.

Des  protocoles  sont  prêts,  tout  le  monde  est  prêt
pour  mener  des  événements  tests  et  pour  donner  des
perspectives.  Des  signaux  encourageants  qui  existent.
Nous  avons  appris  que  le  grand  concert  test  de
Barcelone  n'a  pas  déclenché  de  gros  foyers  de
contamination. Un mois après ce concert du 27 mars qui
avait rassemblé près de 4800 personnes avec masques,
mais  sans  distanciation  sociale,  les  organisateurs  ont
présenté des résultats de l'expérience qui sont plus que
satisfaisants.

Monsieur  le  Ministre-Président,  sur  base  de  cette
expérience à Barcelone, quelle sera votre position lors
du prochain CODECO ?

Je vous remercie.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di  Rupo,  Ministre-Président  du Gouvernement
wallon. - Madame la Députée, le Comité de concertation
a décidé qu'à partir du mois de juin, dans la mesure où
deux paramètres  épidémiologiques  le  permettaient,  on
pouvait  ouvrir  davantage.  Les  deux paramètres  sont
d'une part un degré de vaccination de plus de 80 % des
personnes  avec  comorbidité.  En  Wallonie,  nous  en
sommes à 39 % des personnes comorbides qui ont 45 à
64 ans.  J'attends toujours  les informations de la partie

néerlandophone du pays. Nous verrons. À ce stade, nous
n'y sommes donc pas encore arrivés.

L'autre paramètre, c'est que le nombre de personnes
qui se trouvent dans les soins intensifs doit descendre en
dessous de 500. Ce nombre, il y a 15 jours, était à 941.
Hier, il était à 892. À ce rythme-là, il faudrait deux mois
pour  atteindre  le  nombre  de  500 personnes  dans  les
unités de soins intensifs à condition qu'il ne remonte pas
car, à plusieurs reprises durant cette période, ce nombre
est remonté.

C'est clair que si les deux paramètres étaient atteints,
cela  ouvrirait  des  perspectives.  On  réexamine  la
situation le 11 mai, Madame la Députée.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). - Merci, Monsieur le Ministre-
Président. Après votre réponse, j'imagine que le secteur
est  encore  plus  désespéré  qu'avant  que  je  pose  cette
question.

J'entends les deux paramètres qui doivent entrer en
ligne  de  compte,  mais  je  pense  qu'il  faut  vraiment
donner des perspectives parce que vous avez d'un côté
la  Flandre  qui  annonce  que  l'on  devrait  voir  des
événements de plus grande ampleur alors que j'imagine
que les critères qui sont mis en avant sont les mêmes en
Flandre  et  en  Wallonie.  Il  faut  absolument  que  l'on
donne des perspectives, que ce soit au secteur culturel et
événementiel,  mais  aussi  aux  citoyens  parce  que  les
événements  non  organisés,  non  encadrés  qui  ne
respectent  plus  aucune  règle  vont  se  généraliser  sur
l'ensemble du territoire si l'on ne propose pas des tests,
surtout en Wallonie.

Vraiment,  je  plaide  pour  que  l'on  ait  le  même
discours, que ce soit en Flandre et en Wallonie, et que
lors  du  prochain  CODECO  on  ait  une  décision
commune pour les  deux Régions et que l'on donne de
réelles perspectives  à ces  secteurs et  à  l'ensemble des
concitoyens qui ont  un grand besoin de retrouver des
libertés.

(Applaudissements)
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QUESTIONS D'ACTUALITÉ

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DISABATO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'AIDE
WALLONNE ACCORDÉE AU SECTEUR

CULTUREL ET LES CONDITIONS DE SA MISE
EN ŒUVRE »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME PAVET À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE

DÉSESPOIR DU SECTEUR DE LA CULTURE
SUITE À LA RÉUNION DU COMITÉ DE

CONCERTATION »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions d'actualité à M. Di Rupo, Ministre-Président
du Gouvernement wallon de :

- M. Disabato,  sur  « l'aide  wallonne  accordée  au
secteur  culturel  et  les conditions  de sa mise en
œuvre » ;

- Mme Pavet,  sur  « le  désespoir  du secteur  de la
culture  suite  à  la  réunion  du  Comité  de
concertation ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  cela  tombe  bien,  cela  fait  vraiment  le  lien
avec la question de mon excellente collègue juste avant
moi  puisque,  effectivement,  comme  on  le  sait,  et  je
pense  que  tous  ici  au  sein  de  ce  Parlement,  nous  en
sommes  conscients,  même si  les  chiffres  ne  sont  pas
toujours  évidents,  il  faut  trouver  des  solutions.  Le
secteur  culturel  est  aujourd'hui  en  demande  de
perspectives et il a une grosse difficulté à vivre.

Au-delà  du  futur,  et  je  rejoins  les  propos  tenus
précédemment sur le fait qu'il faut pouvoir, en tout cas,
donner des perspectives et retrouver un semblant de vie,
se pose la question de l'actuel, du présent. Actuellement,
il y a encore toute une série de gens qui sont en grande
difficulté dans le secteur culturel, je pense notamment à
la question des intermittents qui ne sont ni employés ni
indépendants et  qui travaillent  au jour le jour, un peu
comme  des  saisonniers.  Des  gens  qui  travaillent,  par
exemple,  dans  le  cadre  des  festivals,  des  événements
culturels, divers événements et qui n’ont pas un contrat
de travail en tant que tel et donc qui, malheureusement,
passent parfois à travers les mailles du filet parce qu’ils
n’ont pas ce contrat fixe et qu’ils ne rentrent pas dans le
cadre des aides qui sont actuellement existantes.

Récemment,  le  Gouvernement a pris une décision,
que l’on a tous saluée ici au sein de ce Parlement, de
libérer  15 millions  d’euros.  C’est  quelque  chose  que
l’on  attendait  et,  contrairement  à  ceux qui  prônent  la
facilité,  on  a  fait  un  travail  relativement  conséquent
pour  trouver  un  chemin  à  travers  les  différentes
compétences,  que  ce  soit  en  termes  d’emploi,

d’économie et d’action sociale, parce que nous n’avons
pas la compétence culturelle en tant que telle.

M. le  Ministre  Henry  évoquait  justement  hier  à  la
radio le fait que l’on avait libéré ces 15 millions d’euros
et  que  l’on  avait  décidé  de  passer  par  les  CPAS.  Je
voulais tout d’abord avoir la confirmation de cela sur le
mécanisme et sur le dispositif qui est prévu. Quand sera-
t-il disponible ? Puisque, là, je pense qu’il y a un besoin
assez  urgent.  Comment  les  personnes  pourront-elles
bénéficier de cela ?

Je  voudrais  aussi  insister  particulièrement  sur  une
dimension :  le  soutien  aux  CPAS,  qui  ont  déjà  une
lourde charge actuellement. Récemment, je vous ai déjà
interpellé sur le sujet, mais ils doivent pouvoir disposer
de moyens pour traiter ce genre de dossiers de manière
générale. Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme Pavet pour
poser sa question.

Mme Pavet (PTB).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, vendredi dernier, il devait y avoir un premier
CODECO sur la  culture.  Cela  s’est  transformé en un
CODECO  contre  la  culture.  La  colère  est  vraiment
énorme et légitime.

Le  secteur  culturel  avait  pourtant  une  demande
précise  et  mesurée :  il  demandait  200 personnes  en
extérieur  et  100 personnes  en  intérieur,  selon  les
protocoles existants, et ce, à partir du mois de mai.

Avant  le  CODECO,  la  majorité  des  partis  était
d’accord avec cette proposition de manière totalement
ouverte.  Après  le  CODECO,  on  apprend  que  les
décisions qui sont prises sont totalement inverses et ce
qui est décidé va à l’encontre de ce qui avait été promis.
Ce double jeu est totalement inadmissible. 

La presse nous confirmait hier que vous, Monsieur
Di Rupo, aviez bloqué les perspectives  de réouverture
pour  la  culture  lors  de  ce  CODECO.  Ma  première
question sera claire : comment justifiez-vous ce blocage
malgré  les  promesses  qui  ont  été  faites,  la  situation
dramatique des travailleurs et travailleuses de la culture
qui sont en lutte et en souffrance depuis un an, malgré le
public qui perd patience légitimement et, enfin, malgré
l’avis  de  nombreux  experts  qui  étaient  pourtant
favorables à une réouverture ? Que leur répondez-vous ?

J’attends une réponse. Je pense qu’ils attendent une
réponse, non pas sur les chiffres de l’épidémie que l’on
connaît, mais plutôt sur les choix politiques qui ont été
faits pendant ce CODECO.

D’autre part, il  serait temps d’indemniser  ceux qui
ont été empêchés de travailler pendant plus d’un an. On
sait  que  la  Wallonie  est  l’un  des  pires  élèves  en  la
matière. En effet, vous aviez promis 15 millions d’euros
pour  les  intermittents.  Ils  n’en  ont  toujours  pas  vu la
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couleur. On n’a même pas vu une ombre de cette aide de
15 millions d’euros.

On a appris à la radio hier, enfin, que ce sera via les
CPAS que ce fonds va être distribué. Là, on a  reçu de
nombreuses réponses très négatives, parce que les CPAS
sont inquiets. D’abord, on se retrouve face à des CPAS
qui ne sont pas au courant de cette mesure. Comme cela
a déjà été dit,  pour leurs missions habituelles, ils sont
déjà en manque cruel de moyens et notamment durant
cette crise. Le secteur culturel, lui aussi, est inquiet par
rapport à cette proposition.

J’aurais aimé vous entendre. Pourquoi les CPAS ne
sont-ils pas au courant de votre décision ? Quels sont les
moyens  débloqués  pour  permettre  aux  CPAS  de
réellement  opérationnaliser  cette  proposition ?  Enfin,
qui pourra toucher quoi et dans combien de temps ? Je
vous remercie.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président.

M. Di  Rupo,  Ministre-Président  du Gouvernement
wallon. - Monsieur le Président, je ne suis pas habitué à
être agressé. D’une nature longuement éprouvée, j’ai du
respect pour les parlementaires, mais je voudrais que les
parlementaires – dont vous, Madame – aient du respect
pour les ministres. Je trouve que votre manière de vous
exprimer  est  totalement  injustifiée,  injustifiable  dans
une enceinte comme celle-ci.  Bien entendu,  vous êtes
filmée, vous repasserez cela dans les réseaux sociaux et
vous vous faites valoir à bon compte.

(Applaudissements)

Je  vais  vous  dire  le  fin  fond  de  ma  pensée.  Au
Comité  de  concertation,  tous  les  membres  –  tous  les
membres – ont la volonté de libérer non seulement le
monde  de  la  culture,  le  monde  de  l'évènement  et  le
monde de l'HORECA le plus rapidement possible.

Je vous rappelle – et je trouve d'ailleurs scandaleux
que vous n'en preniez pas note et que vous n'en teniez
pas  compte  –  que  nous  sommes  dans  une  situation
sanitaire  extrêmement  grave.  Je  ne vous  souhaite  pas
d'attraper la covid et de vous retrouver dans les unités de
soins  intensifs.  Parfois,  votre  propos  est  d'une
irresponsabilité absolument incroyable. 

Pour  ce  qui  concerne  les  intermittents,  mon
collègue, M. Henry, qui est à mes côtés, l'a reconfirmé :
le Gouvernement a dégagé 15 millions d'euros, mais la
Région n'est pas compétente pour la culture. Il ne serait
pas anormal que vous puissiez également demander à la
ministre  de  la  Culture  à  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, dont vous êtes membre du Parlement, ce qu'il
en est et comment aider. 

Le  Gouvernement  dans  son  ensemble  a  beaucoup
travaillé, notamment M. Borsus et Mme Morreale. Il est
vrai  que nous sommes compétents  pour les industries

créatives, dont bien sûr les industrielles culturelles, pour
l'emploi et également pour l'action sociale. Nous avons
décidé  de  libérer  15 millions  d'euros  pour  les
intermittents.

Le travail de mise en œuvre prend un peu de temps
pour trois raisons. 

Premièrement, il n'est pas facile de définir qui sont
les intermittents légalement. D'ailleurs, on attend encore
une explication de l'ONEM à cet égard. 

Deuxièmement,  on  doit  trouver  les  voies  légales
pour nous permettre de mettre en œuvre sur le terrain in
fine. Cette voie légale a été de faire appel aux CPAS.
Cela n'a rien d'insupportable, cela n'a rien de misérable.
C'est  une  manière  de permettre  à  de l'argent  régional
d'aller dans un secteur communautaire. On le fait dans la
légalité. 

Troisièmement, il faut évaluer le montant de l'aide
individuelle.  Pour  les  intermittents,  le  Gouvernement
devrait  pouvoir  décider  dans  le  mois  qui  vient.  Cela
nous permettrait d'avancer. Tout le monde y met du sien,
mais vous voyez les difficultés que nous rencontrons. 

Par  ailleurs,  les  ASBL du  secteur  culturel  ont  pu
bénéficier d'une aide financière de 2 250 à 9 000 euros. 

Enfin, à travers une initiative sur le rayonnement de
la Wallonie, qui relève d'ailleurs plus spécifiquement de
mes  attributions  ministérielles,  un  appel  à  projets
innovants et créatifs sera lancé aux alentours du 15 mai.
On y a réservé 3 millions d'euros. 

D’un côté  15 millions  d'euros  plus  3 millions
d'euros, ce qui fait 18 millions d'euros plus encore les
aides aux ASBL culturelles. Bien entendu, on peut faire
mieux, mais peut-être que nous pourrions être soutenus
également  par  d'autres  institutions  dans  notre  pays
fédéral.

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre-
Président, que j'ai senti un peu agacé, à tout le moins, et
j'ai l'impression d'avoir été la victime collatérale, d'une
certaine manière, de l'agacement de l'autre propos qui a
été porté. Il me semble n'avoir jamais dit que les choses
étaient simples. Je n'ai jamais fait dans la caricature. J'ai
indiqué  qu'il  fallait,  au-delà  des  déclarations  –  c'est
facile, tout le monde  peut dire : « Il suffit de, il  n'y a
qu'à » –, trouver un chemin. C'est à chaque fois ce que
j'ai dit et répété. Je sais que ce n'est pas un rôle facile
que  le  Gouvernement  joue  puisqu'il  doit  trouver  des
solutions  qui,  juridiquement,  tiennent  la  route  et  qui,
politiquement,  tiennent  compte  des  différents
paramètres. Vous avez évoqué les trois difficultés à ce
stade. 

Par rapport à la culture, je suis d'accord avec vous.
J'avais proposé une concertation entre le monde de la
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culture, le ministère de l'Emploi au niveau fédéral et le
Gouvernement wallon afin que chacun y mette un peu
du  sien  et  que  l'on  puisse  trouver  des  solutions  par
rapport  à  ce  secteur  qui  est  en  vraie  difficulté.  Cela,
nous  le  partageons  tous.  À un  certain  moment,  il  est
nécessaire de pouvoir obtenir des choses. On l'a fait, et
vous  l'avez  fait  à  travers  le  Gouvernement.  Je  vous
remercie à ce niveau. 

Ici,  il  reste  encore un peu de travail.  J’espère que
cela ira le plus vite possible parce que de nombreuses
personnes  ont,  aujourd’hui,  une  vraie  difficulté  et  ce
n’est  pas  une  difficulté  de  partir  en  vacances,  de  se
payer  un  cinéma  –  de  toute  façon,  les  cinémas  sont
fermés –, mais c’est de pouvoir remplir son frigo. À cet
égard,  le  Gouvernement  a  montré,  selon  moi,  une
attention particulière et je l’encourage à marquer le goal
puisque vous avez mené l’action de main de maître.

M. le Président. - La parole est à Mme Pavet.

Mme Pavet (PTB).  -  Je vous  remercie  tous.  Pour
moi,  ce  qui  est  irrespectueux,  ce  ne  sont  pas  les
questions que je pose, mais bien les promesses faites à
l’entrée  du  CODECO et  qui  ne  sont  pas  tenues  à  la
sortie. C’est le fait que le Gouvernement wallon pense
apparemment que les travailleurs et travailleuses de la
culture peuvent se nourrir de promesses, ce qui n’est pas
le cas. 

Ce que  vous  pensez  et  ce  que  l’on  remarque  par
rapport à la réouverture…

M. Di  Rupo,  Ministre-Président  du Gouvernement
wallon. - Monsieur le Président, doit-on supporter des
mensonges  au  nom  de  la  liberté  d’expression  des
parlementaires ?

Mme Pavet (PTB).  -  Oui  oui  et  vous  devez  me
laisser terminer, Monsieur le Ministre-Président.

M. Di  Rupo,  Ministre-Président  du Gouvernement
wallon.  -  Doit-on  supporter  des  mensonges  de  cette
nature ? Je voudrais bien que l’on prenne note et qu’on
puisse rappeler à la Conférence des Présidents qu’il y a
quand même un minimum de tenue dans un Parlement,
surtout si celui-ci veut rayonner, pour que l’on n’assène
pas  ici  des  mensonges  et  des  accusations  qui  sont
totalement inexacts. 

(Réaction d’un intervenant)

Ce  sera  le  Parlement,  Monsieur.  Cependant,  le
Parlement  a  une  certaine  dignité  et,  pour  le  moment,
avec  les  propos  que  vous  tenez,  vous  altérez  cette
dignité et ce n’est pas acceptable en démocratie, vous,
qui vous gargarisez de démocratie.

M. Mugemangango (PTB).  -  Monsieur  Di  Rupo,
c’est  votre opinion. Nous venons avec des faits.  Soit,
vous  avez  des  réponses,  soit  vous  n’avez  pas  de
réponse.

M. le Président.  -  Monsieur Mugemangango, vous
n’avez  pas  la  parole.  Je  rappelle  à  tout  le  monde
qu’après  la  réplique  le  Gouvernement  peut encore
demander une intervention complémentaire. 

La parole est à Mme Pavet.

Mme Pavet (PTB). - Avant de prendre la parole, et
j’espère que l’on va remettre  mon compteur s’il  vous
plaît,  je  tiens  vraiment  à  dire  que  cela  devient  une
habitude de m’interrompre et je trouve cela scandaleux.

M. le Président.  -  Je  vous  interromps.  Depuis  le
début,  personne  n’a  respecté  son  temps  de  parole.
M’avez-vous entendu brider qui que ce soit ? 

Alors,  si  votre  groupe  a  décidé  de  mettre  mon
autorité en cause, qu’il le fasse, mais c’est inacceptable
pour moi. Je tiens à vous le dire. J’utilise mon rôle en
toute impartialité et je protège l’opposition chaque fois
qu’il est nécessaire de le faire. 

La parole est à Mme Pavet.

Mme Pavet (PTB).  -  Je  m’adresse  au  ministre-
président, cela devient une habitude de m’interrompre et
j’estime avoir le droit de réclamer mes deux minutes de
temps de parole que je commence à l’instant puisqu’on
m’a interrompu. 

Ce qui est irrespectueux, c'est de se retrouver avec la
majorité  des  partis  qui  a  clairement  dit  dans  toute  la
presse – vous pouvez aller le voir, c’est un fait – qu’ils
étaient  pour  la  demande  du  secteur  de  déconfiner  de
manière  cadrée  à  partir  du  mois  de  mai  avec
200 personnes en extérieur, 100 personnes à l’intérieur. 

Or, une tout autre décision a été prise. 

On  nous  a  parlé  d’indemnités.  Ici,  15 millions
d’euros  ont  été  promis  et  ces  indemnités  tardent  à
arriver plus d’un an après le début de la crise. 

Certes,  il  faut  tenir  compte  des  chiffres  de  la
pandémie,  mais  c’est  pareil  pour  tous  les  secteurs  et,
dans ce cas-ci, nous pointons la différence de traitement
entre  les  secteurs.  La  culture  est  encore  et  toujours
fermée. Des choix de société sont faits et  il  paraît  de
plus en plus clair que ces choix de société sont opposés
aux besoins des gens. 

Les  gouvernements  font  passer  le  profit  avant  les
gens  et  cela  n’a  jamais  été  aussi  clair,  je  vais  vous
donner  deux exemples : 40 % des infections se font au
sein des entreprises et le CODECO ne s’en inquiète pas
plus  que  cela.  Par  contre,  les  lieux  culturels  sont
toujours  fermés.  Vous  avez  débloqué  rapidement  des
lignes de crédits pour les grandes entreprises en Région
wallonne. Par contre, il a fallu attendre énormément – et
les aides ne sont toujours pas là – pour les intermittents
du secteur culturel. La colère du monde culturel face à
cette situation…
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M. le Président.  -  Je  vous  demande  de  terminer
puisque vous avez eu plus d’une minute supplémentaire.

Mme Pavet (PTB).  -  La colère du monde culturel
est bien là. Elle s’exprimera le 1er mai aux côtés de tous
les  autres  travailleurs  et  nous  serons  bien  entendu  à
leurs côtés.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di  Rupo,  Ministre-Président  du Gouvernement
wallon.  -  J’utilise  ce  que  le  règlement  me permet  de
faire. Je voudrais attirer, une fois encore, l’attention de
nos  collègues  parlementaires  sur  un  mensonge
additionnel et je voudrais bien que les déclarations de
madame soient  intégralement  dactylographiées  et  que
l’on puisse la relire. 

Elle a dit : « Les ministres, en entrant et en sortant,
ne disent pas la même chose ». Moi, je n’ai rien dit en
entrant et je n’ai rien dit en sortant. 

Deuxièmement, elle dit : « Les partis ». Madame, les
partis ne sont pas membres du Comité de concertation.

Comme ce que vous êtes en train de faire est de la
propagande,  c’est  simplement  pour  vous  montrer
sympathique au monde de la culture, mais vous n’avez
pas apporté un euro. Vous faites semblant.

Je le répéterai jusqu’à la fin de la législature, quand
on vous a donné l’occasion d’assumer la responsabilité,
que vous auriez pu prendre peut-être le département de
la culture, vous avez fui. En réalité, vous trompez tout le
monde, les travailleurs, dont les travailleurs du monde
de la culture.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  Notre  règlement  prévoit  que  le
dernier  mot  revient  aux  parlementaires.  Je  me tourne
vers  M. Disabato  pour  savoir  s’il  souhaite  prendre  la
parole. Non.

La parole est à Mme Pavet.

Mme Pavet (PTB). - Je vais un peu revenir vraiment
sur des faits.

On a, par exemple, été ici traités d’irresponsables. Je
tiens à dire que ce qui est irresponsable, vous traitez de
la même manière toutes celles et tous  ceux qui étaient
pour une réouverture progressive de la culture, à la fois
les travailleurs de la culture, le public,  mais aussi des
experts scientifiques et aussi des membres effectivement
de  vos  majorités  et  de  vos  gouvernements,  puisqu’à
l’entrée du CODECO, je continue à le maintenir : une
majorité de  ceux qui étaient censés se retrouver autour
de  la  table  du  CODECO avait  signé  et  avait  certifié
qu’ils étaient pour une réouverture progressive en mai,
tel  que le secteur culturel  le demandait.  C’est  un fait,

c’est dans tous les journaux. Je ne peux que terminer là-
dessus.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE
RETOUR DES FARINES ANIMALES DANS

L’ALIMENTATION DES ANIMAUX
D’ÉLEVAGE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Florent à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « le  retour  des  farines
animales dans l’alimentation des animaux d’élevage ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  les
farines animales…

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - J’ai donné la parole à M. Florent
et je souhaite qu’il puisse s’exprimer dans le temps de
parole intégral. 

On n’a pas encore amputé votre temps de parole de
deux minutes, Monsieur Florent.

La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  j’ai
disais  donc que les  farines  animales  pourraient  être  à
nouveau autorisées par l’Europe. Certes, pas pour tous
les  animaux,  pas  pour  les  ruminants,  les  vaches,  les
moutons,  les  chèvres,  mais  pour  un  certain  nombre
d’animaux d’élevage, comme les porcs, les volailles, les
poissons de pisciculture.

La  FWA,  dans  un  article  de  presse,  se  voulait
rassurante.  Il  y aura des conditions pour encadrer ces
farines animales, pas de cannibalisme. Les exploitations
qui  ont été  également  des  ruminants  ne devraient  pas
être autorisées à acquérir ces farines.

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  le  dis  en  toute
franchise, ces éléments ne me rassurent pas. L’Europe,
je  trouve,  a  la  mémoire  courte.  L’encéphalopathie
spongiforme bovine a touché 190 000 vaches dans les
90  et  a  fait  plus  de  200 morts.  C’est  la  raison  pour
laquelle  ces  farines,  à  l’époque,  ont  été  interdites  en
Europe.  Les  conditions  actuellement  sur  la  table  des
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négociateurs seront par ailleurs difficiles à contrôler et à
certifier.

Je vais  prendre un exemple.  Le fait  de limiter  les
déchets d’abattoirs qui sont bons pour la consommation
humaine, mais non commercialisables, dans la pratique,
nous  avons  que  la  traçabilité  va  être  très  difficile  à
établir sur la chaîne. Beaucoup d’abattoirs ne sont pas
spécialisés et mélangent les farines sans distinction. Je
ne parle  même pas  de l’importation des  farines  où la
traçabilité va être très questionnable.

J’entends  également  l’argument  climatique  qui  est
avancé :  limiter  l’importation  de  soja,  cause  de
déforestation. Vous et moi savons la raison principale,
c’est la course de l’agrobusiness vers des coûts toujours
plus bas. Cette course a montré ses limites.

Selon  la  FWA,  la  Wallonie  et  26 pays  européens
seraient  favorables  à  ce retour  des  protéines  animales
transformées  pour  l’alimentation  des  animaux
monogastriques.

Monsieur le Ministre, j’aimerais vous entendre sur la
position wallonne que vous avez défendue. Est-il exact
que la Région a donné son feu vert ? Quelle position
défendez-vous et  continuerez-vous à défendre  au  sein
du Conseil ?

Je vous remercie pour vos éléments  de réponse et
surtout je vous appelle à une très grande prudence dans
ce dossier.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, je partage bien sûr
votre souci de prudence par rapport à ce dossier dont le
cadre  est  quasiment  totalement  harmonisé  au  niveau
européen et dont l’application relève du niveau fédéral,
singulièrement  du  SPF Santé  publique,  Sécurité  de  la
chaîne alimentaire.

Nous  avons,  à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  les
élargissements futurs, noté que, dès 2013, des décisions
ont été prises concernant les poissons, d’une part, et en
septembre 2020,  un conseil  Agri  a  été  convoqué avec
l’ordre du jour notamment une proposition émise par la
France de soutenir la production de protéines végétales
prioritairement à destination de l’Europe de manière à
reconquérir plus d’autonomie protéique, d’ailleurs dans
le droit fil de notre déclaration gouvernementale.

Dans  la  foulée,  un  débat  s’est  ouvert  niveau
européen qui porte d’abord sur le soutien aux filières de
protéines  végétales  et  de  relocalisation  en  Europe  de
celles-ci  au  maximum  et,  d’autre  part,  d’ouvrir
prudemment  d’autres  sources,  d’autres  analyses

concernant  des  protéines  animales,  mais  avec  des
exceptions que vous avez mentionnées.

Il  y  a  la  question  tout  d’abord  de  cannibalisme,
c’est-à-dire  que  c’est  les  farines  d'une  espèce  qui
rentrent  dans  l’alimentation,  ne  fût-ce  que  très
partiellement, de la même espèce, d’une part, et, d’autre
part,  l’interdiction  d’usage  en  ce  qui  concerne  les
ruminants.  Ce qui  est  le  cas  d’espèce  que  vous  avez
mentionné.

Il  n’y  a  à  cet  égard  pas  encore  de  position
définitivement prise au niveau européen. En ce qui nous
concerne,  nous  partageons,  d'une  part,  cette  volonté
d’extrême prudence, en ce compris ce qui concerne le
contrôle sanitaire et la production concernée et, d’autre
part,  le  fait  que  la  priorité  doit  être  accordée  à  la
production d’alternatives végétales. 

Nous suivons ces travaux avec attention, même s’ils
relèvent de l’autorité fédérale pour l’essentiel.

M. le Président. - La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  -  Merci  pour ces éléments de
réponse. J’entends tout le côté du volet sanitaire. Vous
précisez  d’ailleurs  que  ce  sera  plutôt  au  Fédéral  et  à
l’AFSCA d’être garants des aspects de conditions, tout à
fait.

Mais,  il  y  a  également  l’aspect  agricole  et
économique. Je pense que l’agriculture européenne jouit
d’une relative confiance grâce à ses normes et grâce au
développement  de  filières  de  qualité.  Nous  voulons
d’ailleurs – vous le voulez également – les renforcer.

Ce  nivellement  par  le  bas  qui  est  tiré  par
l’agrobusiness  n’est  certainement  ni  positif  pour  le
consommateur  ni  positif  non  plus  pour  l’agriculture
wallonne, pour nos agricultrices et nos agriculteurs.

Ce n’est pas l’agriculture que nous défendons et je
réitère vraiment mon appel à être excessivement prudent
et à privilégier le principe de précaution dans ce dossier.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. AGACHE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR SPATIAL EN
WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Agache à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
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Centres  de  compétences,  sur  « le  développement  du
secteur spatial en Wallonie ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,
l’exploration  spatiale  connaît  un  regain  d’intérêt
médiatique  ces  derniers  temps :  futurs  retour  de
l’humain sur la Lune, projets de vols habités vers Mars,
ambition spatiale de nouveaux pays et le new space, soit
l’arrivée  d’opérateurs  privés  dans  ce  secteur  tel  que
SpaceX d’Elon Musk par exemple. Cette effervescence
profite à nos entreprises wallonnes, très actives dans le
secteur.

De  plus,  certains  experts  appellent  à  la  création
d’une agence spatiale belge impliquant les Régions, ce
qui  ne  nous  rendrait  plus  totalement  dépendants  de
l’Agence  spatiale  européenne.  Monsieur  le  Ministre,
partagez-vous cet objectif ? Une tentative de créer une
telle  agence  aurait  été  menée il  y  a  quelques  années,
qu’en est-il aujourd’hui ?

Concernant le  new space, il faut être conscient que
la  motivation  première  des  sociétés  comme  SpaceX,
Amazon,  Facebook,  OneWeb,  est  de  placer  en  orbite
basse  des  dizaines  de  milliers  de  microsatellites  de
télécommunication  en  vue  de  vendre  des  connexions
internet à haut débit sur l’ensemble de la planète. 

Si cette activité a des retombées pour les entreprises
wallonnes,  je  pense  notamment  à  la  start-up
Aerospacelab  par  exemple,  l’impact  de  ces
constellations  artificielles  sera  catastrophique  pour  la
recherche  en  astronomie.  Les  observations  et  les
photographies seront assaillies par ces intrus lumineux
quadrillant la voûte céleste à un rythme soutenu. Il sera
alors  extrêmement  difficile  de parvenir  à  les  éliminer
totalement  des  images  et  d’innombrables  champs
d’investigation de l’astrophysique seront condamnés.

Or, la Région wallonne est également reconnue pour
la qualité de sa recherche en astrophysique, notamment
grâce aux travaux de l’Institut STAR de l’Université de
Liège.

Monsieur  le  Ministre,  comment  envisagez-vous de
maintenir un équilibre entre,  d’une part,  l’exploitation
commerciale  de  l’espace  et,  d’autre  part,  le
développement de la recherche fondamentale spatiale ?

D’avance, je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  merci  pour votre
question  qui  me  semble  importante,  si  je  puis  me

permettre.  Tout  d’abord,  le  secteur  spatial  wallon  est
important.  On  estime  qu’il  représente  de  l’ordre  de
350 millions d’euros de chiffre d’affaires par an.

Je  dois  dire  que  le  partenariat  que  nous  avons
l’occasion de développer avec l’ESA, l’Agence spatiale
européenne,  est  vraiment  un  partenariat  qui  est
important et porteur. Je dois dire que la reconnaissance,
notamment de Redu comme centre de cybersécurité est
un  élément  absolument  majeur  et  d'autres
développements autour de Redu me semblent aussi très
significatifs.

Vous avez complémentairement évoqué le pôle et le
poids  du  NewSpace  avec  l'avènement  d'un  certain
nombre de sociétés, émanations du secteur privé. Bien
sûr,  en  termes  de  pourcentage,  ce  pourcentage  est
beaucoup plus relatif au niveau wallon, mais notons que
nous  avons  un  certain  nombre  d'acteurs.  J'ai  visité
Aerospacelab.  Signalons  également  ScanWorld,  par
exemple, et d'autres encore. 

On est ici dans un marché qui est différent. On parle
de pouvoir produire et de pouvoir mettre en orbite cinq
à dix satellites dans de petites constellations avec des
satellites de moindre volume, avec moins de 150 kilos
en général. On n'est pas tout à fait dans la même cour
que  SpaceX puisque  là  on  parle  de  constellations  de
centaines, voire de milliers, de satellites organisés. On
est aussi dans des mises sur orbite tout à fait de niveaux
différents, couche haute et couche basse. 

Il  n'empêche  que  nous  avons  une  place  dans  ce
marché. Vous avez mentionné le rôle de l'Université de
Liège à cet égard. Nous souhaitons soutenir et continuer
à soutenir ce développement : crédits recherche, crédits
innovation,  partenariats  publics,  partenariats  privés  et
d'autres initiatives encore. 

Faut-il  pour  cela  passer  par  la  « résurrection »  de
l'idée  de  créer  cette  agence  interfédérale  belge  du
spatial ?  Je  ne  le  pense  pas  nécessairement.  Cette
initiative a été confrontée à de multiples difficultés. 

Je vois,  et  c'est  heureux,  que le Fédéral,  dans son
accord  de  gouvernement,  en  page 61  et  suivantes,  a
aussi  fait  du  spatial  une  priorité,  mais  pas
nécessairement en mentionnant cet outil. 

Travailler ensemble à un certain nombre d'efforts et
de projets très concrets me semble plutôt la voie à suivre
en l'espèce.

M. le Président. - La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  -  Je  remercie  M. le Ministre
pour ses réponses. 

Je vous rejoins  sur  l'importance du secteur  spatial
sur l'économie wallonne. Il ne faut pas non plus négliger
l'apport  dans la vie de tous les jours des technologies
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spatiales. Je pense notamment à la visioconférence et à
la géolocalisation. 

Concernant le NewSpace, vu la place crédible qu'a
la  Région  wallonne  dans  le  concert  spatial,  je  vous
invite  à  porter  cette  question  de  la  préservation  de
bonnes  conditions  d'observation  spatiale  pour  la
recherche fondamentale lors de vos discussions avec les
autres niveaux de pouvoir, que ce soit fédéral, européen
ou international. 

Actuellement,  l'accès  à  l'espace  est  trop  peu
réglementé.  Nous  faisons  face  à  des  organisations
privées  puissantes  dont  la  chaîne  de  décision  est
extrêmement  réduite.  En  face,  nos  structures
démocratiques présentent un circuit de prise de décision
beaucoup plus lent, car garant des droits de chacun. 

La  mobilisation  pour  une  régulation  de  l'accès  à
l'espace doit être forte, large et immédiate pour garantir
à  nos  scientifiques  la  possibilité  de  poursuivre  leurs
recherches fondamentales, essentielles pour notre avenir
à long terme.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LIRADELFO
À M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU
COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE

ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

MANIFESTATION DES TRAVAILLEURS DE
FEDEX DEVANT LE PARLEMENT WALLON »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Liradelfo  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « la
manifestation  des  travailleurs  de  FedEx  devant  le
Parlement wallon ».

La parole est à M. Liradelfo pour poser sa question.

M. Liradelfo (PTB).  -  Monsieur  le  Ministre,
« Politiques,  agissez,  notre  boulot  s'en  va »,  j'imagine
que vous avez dû voir aussi ce message accroché par les
travailleurs  sur  la  façade  de  TNT  à  Bierset.  Ces
travailleurs  seront  d'ailleurs  aujourd'hui  devant  ce
Parlement  pour  manifester  et  pour  demander  au
Gouvernement d'agir et de se battre pour leurs emplois. 

Quand FedEx a annoncé les licenciements,  tout  le
monde dans le Parlement s'est insurgé, à juste titre, et
tout  le  monde  a  parlé  de  solidarité.  On  a  voté  des
motions et l'on a parlé de front liégeois pour les élus qui
viennent de Liège. 

J'ai entendu la ministre Morreale dire : « Par respect
des travailleurs et des organisations syndicales, on va se
battre ».  « Vous  avez raison de dire qu'il  faut  d'abord
tout  faire  pour  ne  pas  perdre  les  emplois »,  c'était
Elio Di Rupo. 

La  question  aujourd'hui  est :  que  fait  ce
Gouvernement pour se battre pour les travailleurs qui se
battent toujours pour le maintien de tous les emplois, je
le  rappelle ?  Aujourd'hui,  ils  ne  vous  entendent  plus.
Ces  emplois  sont  en  train  de  foutre  le  camp,  et  l'on
investit de l'argent public pour attirer FedEx. 

Les travailleurs demandent aujourd'hui de connaître
le contenu des conventions et des accords qui ont été
passés avec TNT et avec FedEx pour savoir ce que l'on
a promis à TNT pour venir et pour rester, car on ne le
sait pas. Quand on demande le contenu de ces accords,
on nous dit qu'il y a une clause de confidentialité et que
l'on  ne  peut  pas  en  discuter.  Cela  veut dire  que  la
réponse  quand  on  pose  ces  questions,  c'est :  « C'est
confidentiel ». On ne peut pas accepter que cette clause
de  confidentialité  protège  la  multinationale  et  pas  les
travailleurs. 

C'est une revendication des travailleurs qui veulent
connaître  le  contenu  de  ces  accords.  Allez-vous  me
donner le contenu de ces accords ?

Enfin, je  veux aussi souligner que ce qui se passe
aujourd'hui  avec  TNT  et  FedEx  n'est  pas  le  résultat
d'une catastrophe naturelle, ce n'est pas quelque chose
qui nous tombe dessus, c'est le résultat d'une stratégie
économique  qui  vise  à  créer  le  terreau  pour  que  des
multinationales  viennent  s'implanter,  sans  aucune
garantie  de  maintien  d'emploi.  On  le  voit  aujourd'hui
avec TNT, on le voit avec GSK.

Allez-vous  continuer  dans  cette  stratégie
économique qui démontre que l'on perd des emplois et
que les emplois sont détruits ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  je  voudrais  tout
d'abord vous indiquer que, conformément à ce que nous
avons  indiqué  dans  ce  dossier,  tout  en  respectant  la
procédure  Renault  en  cours,  le  Gouvernement  est
totalement  mobilisé.  Nous  recevrons  encore  tout  à
l'heure, avec le ministre-président Di Rupo, la ministre
de l'Emploi Morreale, le ministre des Aéroports Crucke
et moi-même, les délégations syndicales de manière à
faire le point avec elles concernant l'état des contacts,
l'état des négociations. 

Six conseils d'entreprise ont eu lieu, mais il est vrai
que l'on est dans une phase de difficultés, de tensions.
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Je  réaffirme  fermement  les  demandes  du
Gouvernement wallon :

- que la diminution du nombre d'emplois qui a été
annoncée par FedEx puisse être réduite ; 

- que les  diminutions  des  contrats,  en  plus  de  la
diminution du nombre d'emplois, que les contrats
qui restent soient aussi eux-mêmes amenuisés de
manière  à  ce  que  l'impact  soit  réduit  sur  les
travailleurs ;

- d'avoir un certain nombre de garanties concernant
l'activité  à  long  terme  et  concernant  le
déploiement de celle-ci à Liège ;

- que  les  conditions  de  fin  de  contrat  pour  les
personnes qui, malheureusement, seront amenées
à  quitter  l'entreprise  soient  négociées  avec  des
conditions  qui  soient  marquées  du  respect  que
l'on doit aux travailleurs et aux travailleuses.

Par ailleurs, en ce qui concerne la transparence que
vous  évoquez,  je  veux être  sans  ambiguïté :  le
Gouvernement, par rapport aux conventions de quelque
nature que ce soit, passée avec TNT ou avec FedEx, n'a
rien à cacher en l'espèce. Au contraire, nous souhaitons
la plus grande transparence. 

Vous  l'indiquez  dans  votre  question,  ce  que  l'on
observe  aujourd'hui  résulte  très  largement  de  deux
éléments :  l'intégration  de  TNT  avec  la  reprise  par
FedEx et l'intégration d'un certain nombre d'activités et
le choix posé de déplacer le hub principal à Paris plutôt
qu'à Liège.

Soyez assuré, vous qui suivez ce dossier de très près,
que tous les efforts sont menés, non seulement en ce qui
concerne  FedEx,  mais  vous  l'avez  observé  dans
l'actualité récente, concernant l'arrivée d'autres activités
de  manière à  ce  que le  pôle  « Emploi »  de l'aéroport
continue à se développer. Nous voulons faire cela pour
les  travailleurs,  pour  l'activité,  pour  les  retombées
directes et indirectes. Monsieur le Député, je suis sûr, au
fond de vous-même, que vous mesurez l'ensemble des
efforts déployés.

M. le Président. - La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). - Monsieur le Ministre, ce que
je mesure, c'est la détresse dans laquelle se trouvent les
travailleurs.  Je  mesure  l'incertitude,  cette  destruction
d'emplois  qui  n'est  finalement  pas  un  cas  isolé.  On
n'arrête  pas,  chaque  semaine,  de  parler  de  ces
destructions d'emplois. Évidemment que je comprends
très  bien  les  travailleurs  et  je  comprends  aussi  qu'ils
continuent  à  se  battre  pour  le  maintien  de  tous  les
emplois. 

Je  veux insister  là-dessus,  parce  que  réduire
sensiblement le nombre de pertes d'emploi, c'est ce qui a
été dit dans ce Parlement. Depuis le début, on pose la
question, on veut savoir pourquoi. Va-t-on se battre pour
maintenir tous les emplois ? Il y a déjà une différence de
taille. Vous dites que vous allez les rencontrer. Oui, ils

viennent  manifester  et,  s'ils  viennent  manifester,  c'est
aussi parce qu'ils veulent être entendus après autant de
temps, donc on va les soutenir dans ce combat.

Vous dites que vous n'avez rien à cacher, pourquoi
alors, quand on demande les documents, les accords, à
votre  collègue  M. Crucke  quand  on  lui  demande  le
contenu  de  ces  conventions,  il  répond :  « Clause  de
confidentialité,  on  ne  peut rien  dire » ?  Cette
confidentialité  n'aide  pas  les  travailleurs,  elle aide  la
multinationale.  Nous  allons  continuer  à  demander  le
contenu de ces accords. 

Je vais revenir sur ce que j'ai déjà dit : le meilleur
emploi est celui qui existe et pas celui que l'on promet,
c'est pour cela que l'on doit se battre aujourd'hui pour
sauver ces emplois-là et ne pas en promettre d'autres,
potentiels, hypothétiques, qui viendront peut-être.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SOBRY À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
SECOND RAPPORT SECUREX RELATIF À LA

SOFICO »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LOMBA À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
PROBLÈMES DE FONCTIONNEMENT AU SEIN

DE LA SOFICO »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions d'actualité à M. Henry, Ministre du Climat, de
l’Énergie et de la Mobilité de :

- Mme Sobry,  sur  « le  second  rapport  Securex
relatif à la SOFICO » ;

- M. Lomba,  sur  « les  problèmes  de
fonctionnement au sein de la SOFICO ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  en
novembre 2020, un premier rapport Securex dévoilait le
malaise qui régnait au sein de la SOFICO. Le rapport en
question  pointait  du  doigt  un  certain  nombre  de
comportements  inadaptés  –  et  c'est  un  euphémisme –
vis-à-vis du personnel de l'organisme public, tel que des
pressions et du harcèlement.

Suite  à  ce  premier  rapport  accablant,  vous  aviez
insisté  sur  l'importance  du  bien-être  des  travailleurs
ainsi que de l'image de la Région.

Vous nous disiez alors que les résultats de ce rapport
devaient être objectivés et que l'ensemble du personnel
allait faire l'objet d'un entretien pour que Securex puisse
rendre un second rapport.

Ce second audit basé sur ces entretiens poussés avec
les  collaborateurs  de  la  SOFICO  est  sorti  et  met  en
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avant une direction « laxiste qui serait à la fois directive
et despotique ».

Au-delà  du management,  un service de  ressources
humaines incompétent est pointé du doigt ainsi que des
réflexions  sexistes  envers  le  personnel  féminin
notamment.

J'aimerais  donc vous entendre  sur  deux questions,
Monsieur le Ministre. 

Qu'a-t-il  été fait depuis le premier rapport Securex
paru l'hiver dernier ?

Comment la SOFICO rectifie-t-elle et compte-t-elle
rectifier le tir ? Je vous remercie.

M. le Président.  -  La parole est  à M. Lomba pour
poser sa question.

M. Lomba (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma
collègue vient de le rappeler,  en décembre dernier un
rapport de Securex avait pointé de gros problèmes dans
la  gestion  du  personnel  au  sein  de  la  SOFICO :
harcèlement moral, discriminations, voire agressions. Et
27,5 %  des  agents  disaient  avoir  été  victimes
d'agression.

Un second rapport datant du 12 mars vient de sortir
et  présente  des  constats  interpellants.  Une  enquête
qualitative,  cette  fois,  basée  sur  des  entretiens
individuels poussés, avec des agents – 40 sur 46, ce qui
est assez exhaustif – indique une gestion catastrophique
des ressources humaines, une certaine non-gestion dans
le  chef  du  leadership,  des  problèmes  d'agressions
verbales, parfois sexistes, on vient d'en parler, on vient
de les mentionner, et qui n'ont pas été sanctionnées.

Ce type  de  gestion  est  évidemment  lamentable  et
intolérable dans le chef de toute entreprise, évidemment,
elle l'est  d'autant  plus  puisqu'il  s'agit  ici  d'une
administration  publique  dépendant  directement  de  la
Région.

La direction de la SOFICO promet un plan d'action
rapide. Qu'en est-il ? Avez-vous été associé à la gestion
de ce dossier ? Avez-vous pris des sanctions à l'égard de
certains membres du personnel éventuellement mis en
cause ? Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  -  Madame  et  Monsieur  les  Députés,  c'est
effectivement un rapport tout à fait préoccupant dont j'ai
pu  prendre  connaissance.  Nous  l'avions  déjà  évoqué,
donc je vous rappellerai que j'avais également souhaité
que l'ensemble du personnel puisse être entendu et pas
seulement  un  échantillon  du  personnel.  C'était  il  y  a

quelques  mois.  Donc,  cela a  été  effectivement le  cas.
Quarante  personnes  sur  les  46  ont  effectivement
répondu à la proposition d'être entendue et il y avait déjà
eu  un  premier  retour  à  l'ensemble  du  personnel  en
novembre dernier.

Effectivement,  quelques  constats,  comme  je  le
disais,  assez  préoccupants  au  niveau  de  l'organisation
qui  mettent  en avant une non-gestion du personnel  et
des  conflits  de  la  part  de  la  direction,  une  absence
d'organigramme  clair,  un  manque  d'expérience  GRH,
des inégalités salariales également.

Ces  éléments  ne  peuvent  pas  rester  en  l'état.  La
direction de la SOFICO a été mobilisée sur l'analyse des
constats du rapport ainsi que le conseil d'administration.

Je  veux signaler que nous sommes dans une phase
de  transition  au  niveau  de  la  SOFICO  puisque  le
directeur  général  est  désormais  parti  à  la  pension  et
qu'un  nouveau  directeur  général  ad  interim est  en
fonction depuis très récemment.

Je pense que c'est  donc tout à  fait  propice à faire
évoluer la structure. Ce directeur a la confiance à la fois
du conseil d'administration et du personnel. Des pistes
vont  évidemment  être  mobilisées  en  interne,  mais  il
n'est pas exclu qu'il puisse être fait, à un moment donné,
à  un  accompagnement  extérieur.  Mais,  comme  je  le
disais, beaucoup d'éléments peuvent d'abord être traités
en  interne,  que  ce  soit  de  la  clarification,  de  la
communication, des délégations, de la mise en place de
réunions mensuelles, et cetera.

Il  y a déjà  deux décisions importantes qui ont été
prises,  à  savoir  la  mise  en  place  d'un  comité  de
concertation  de  base  qui  n'existait  pas,  qui  permettra
donc  un  dialogue  structuré  entre  le  personnel  et  la
direction.

Au niveau de la direction, un fonctionnement plus
collégial pour que le directeur général puisse travailler
étroitement avec les autres directeurs,  donc un comité
exécutif de six personnes. Je pense que l’ensemble de la
direction,  l’ensemble  du  conseil  d’administration  et
moi-même et mon cabinet, nous sommes extrêmement
attentifs à tous ces éléments. 

C’est tout à fait regrettable comme constat, mais un
plan  d’action  sera  présenté  au  personnel  le  7 mai
prochain.  Je  vais  donc  laisser  la  primeur  de  ce  plan
précis à la présentation vers le personnel. Je pense que
la prise de conscience est réelle au niveau de la structure
et que tout est en place maintenant pour que les choses
aillent  bien dans les prochains  mois.  Cela prendra un
peu de temps pour mettre tout cela en place.

M. le Président. - La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). - Merci,  Monsieur le Ministre.
Je  souligne  votre  précaution  d’avoir  tenu à  ce  qu’un
entretien  personnel  soit  mené  avec  l’ensemble  des
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collaborateurs. Il s’avère que le second rapport est aussi
accablant que le premier et c’est plus que regrettable. Il
est  donc temps de prendre  le  dossier  et  le  sujet  avec
fermeté  pour  que  la  SOFICO  puisse  redevenir  un
organisme public digne de ce nom, efficace et bien géré.

Le directeur général a certes été remplacé, mais par
un  autre  membre  de  cette  même  direction.  Or,
l’ensemble du management était pointé du doigt. Même
si le directeur général a été remplacé,  le mal est  sans
doute plus profond et j’espère,  pour les travailleurs et
pour la Région wallonne dans son ensemble,  que des
mesures fortes pourront être prises.

M. le Président. - La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS). - J’ai aussi entendu votre réponse,
Monsieur le Ministre.  On pouvait être assez positif  et
assez confiant dans ce qui est annoncé, puisqu’on a un
comité de concertation de base qui va être mis en place,
une  collégialité  plus  importante  au  niveau  de  la
direction et, si j’ai bien compris, un plan d’action qui va
être présenté le 7 mai au personnel. 

Tout cela va dans le bon sens et je nous engage, je
vous engage, à suivre la manœuvre pour être sûr qu’elle
continue  à  aller  dans  le  bon  sens  et  éventuellement
intervenir à nouveau si cela devait péricliter ou ne pas se
passer  comme  cela  doit  se  passer  normalement  dans
toute entreprise et certainement dans l’administration. Je
vous remercie.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA PÉNURIE DE PERSONNEL DANS LE

SECTEUR DE LA CONSTRUCTION ET LES
PROPOSITIONS POUR Y REMÉDIER »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA VALORISATION DU SECTEUR DE LA

CONSTRUCTION AUPRÈS DES FUTURS
TRAVAILLEURS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  d'actualité  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes de :

- M. Disabato, sur « la pénurie de personnel dans
le secteur  de la construction et  les  propositions
pour y remédier » ;

- Mme Sobry, sur « la valorisation du secteur de la
construction auprès des futurs travailleurs ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo). -  Madame la Ministre, chers
collègues,  je  reviens  sur  cette  question  extrêmement
importante que sont les métiers en pénurie et de manière
générale la question de l’emploi, puisqu’on sait que l’on
doit  développer  parallèlement,  au-delà  des  emplois
publics que l’on développe, toute une série  d’emplois
dans le secteur privé.

Très paradoxalement, on vit dans une crise sanitaire
très forte, on vit dans une crise socio-économique qui
s’annonce  encore  forte  aussi,  mais  on  n’a  jamais  eu
autant de moyens. En tout cas, depuis que je fais de la
politique,  c’est  la  première  fois  que  l’on  a  autant  de
moyens à mobiliser pour des investissements, le Plan de
relance  et  de  résilience,  Get  up  Wallonia,  les  fonds
FEDER  qui  vont  arriver,  le  plan  Infrastructure  que
M. Henry porte. 

Les moyens sont importants, mais il  faut s’assurer
aujourd’hui  que  nos  demandeurs  d’emploi  puissent
bénéficier de ces emplois-là. Il y a donc un aspect lié à
la formation. Je sais que, on a déjà eu l’occasion d’en
discuter ensemble sur l’aspect formation, il y a toute une
série de choses qui se font.

Malheureusement,  toute  une  série  de  demandeurs
d’emploi aujourd’hui ne s’oriente pas vers ces emplois-
là. Or, on le sait, parce qu’il y a aussi d’autres enjeux,
notamment l’enjeu climatique, qui nous amènent à avoir
des  investissements  extrêmement  forts  dans  certains
secteurs,  notamment  la  question  de  l’isolation  des
bâtiments avec aussi une stratégie de rénovation durable
qui  va  arriver  bientôt  et  avec  des  objectifs  qui  sont
extrêmement ambitieux. Il faut donc pouvoir orienter les
gens vers ce type d’emploi là.

M. Piron,  qui  est  le  nouveau  président  de  la
Confédération  Construction  wallonne  évoque  une
certaine urgence. Je suis toujours prudent en tant  que
parlementaire en utilisant l’urgence parce que je ne peux
pas  venir  systématiquement  chaque  jour  en  disant :
« C’est urgent, c’est urgent, c’est urgent ». 

Je  voudrais  vraiment  souligner  l’intérêt  de  cette
urgence-là parce que, au-delà du coup rein que l’on doit
donner aujourd’hui, c’est aussi le fait que l’on va être en
vitesse  de  croisière  à  un  certain  moment  et  que  cela
permettra de retrouver un rythme plus serein, parce que
l’on doit préparer justement ces emplois de demain. 

Il  évoque  quelques  idées,  notamment  l’idée  de
pouvoir  octroyer  un  bonus  en  termes  financiers  pour
orienter  les  gens  vers  ce  secteur.  Peut-être  qu’il  y  a
d’autres  choses  à  faire,  notamment  en  termes  de
communication, pour attirer vers ce type de secteur là.
Ce n’est pas simple parce que l’on sait bien que ce sont
aussi des métiers lourds et que pour certaines personnes
qui  sont plus  jeunes,  cela  peut être  plus simple,  mais
pour  des  personnes  plus  âgées,  c’est  aussi  plus
compliqué quand on doit monter des tuiles sur un toit,
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par  exemple,  même  s’il  y  a  toute  une  série  de
possibilités pour contrer cela. Il  y a donc un travail à
faire en termes de communication. 

Dernière chose – et j’en termine là pour ne pas trop
dépasser  mon  temps,  Monsieur  le  Président  –  sur
l’intérêt d’associer des interlocuteurs sociaux puisqu’il
l’évoque aussi. Il réserve son plan – et je trouve qu’il
faut le souligner – aux politiques et aux syndicats pour
pouvoir trouver une concertation ensemble et mener un
plan  avec  des  actions  concrètes  qui  permet  vraiment
d’atteindre les objectifs que l’on se fixe. 

Adhérez-vous à  ces  propositions-là ?  Avez-vous la
volonté d’organiser, par exemple, des tables rondes ou,
en  tout  cas,  organiser  le  travail  pour  qu’ils  puissent
rendre  leurs  avis  et  avoir  un  effet  de  masse  en  vue
d’atteindre l’objectif ? Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme Sobry pour
poser sa question.

Mme Sobry (MR). - Madame la Ministre, le secteur
de  la  construction  est  une  valeur  sûre  et  d’avenir  à
condition  d’être  lève-tôt  et  travailleur.  Il  y  a  des
opportunités tant pour les jeunes sans diplôme que pour
des personnes plus qualifiées puisqu’il y a un besoin de
travailleurs  de  terrain,  mais  aussi  de  managers  et  de
cadres.  Le  secteur  est  par  ailleurs  en  train  de  se
digitaliser,  ce  qui  crée  aussi  une  demande  de  profils
techniques. 

Effectivement,  la  confédération  Construction
s’inquiète de nombreuses pénuries dans le secteur, des
chefs  conducteurs  de  chantier,  des  couvreurs,  des
installateurs électriques, des monteurs sanitaires et bien
d’autres.  Pourtant,  la  construction est  de plus en plus
demandée  et  l’on  peut s’attendre  à  ce  que  cela
s’accroisse encore le défi de la rénovation énergétique
notamment. 

Il s’agit d’un secteur où l’emploi est presque garanti,
avec de bonnes perspectives financières et des métiers
stimulants.  Plus  que  jamais,  il  importe  de  répondre
favorablement à cette demande en y attirant davantage
de travailleurs. 

Madame  la  Ministre,  comment  prévoyez-vous  de
revaloriser les métiers de la construction auprès de nos
futurs travailleurs et, de façon générale, quelles mesures
peuvent-elles  être  prises  pour  adapter  la  formation  à
cette  réalité  et  à  la  demande du marché  qui  ne cesse
d’évoluer ? Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Madame et
Monsieur les Députés, vous avez raison, le secteur de la
construction est un secteur d’avenir dans le sens où le

Plan de relance qui s’annonce va faire en sorte, après la
sortie de crise, on va investir comme jamais au cours de
ces  20  ou  30 dernières  années  pour  créer  des
investissements et, heureusement, le Plan de résilience
nous  y  permet,  mais  aussi  Get  up  dans  une  certaine
mesure, tout comme le Plan de transition.

Donc, on sent qu’il y a là un véritable défi à relever.
Néanmoins, une fois ces moyens mis en place, cela ne
suffira  pas.  Il  faut  anticiper  sur  la main-d’œuvre et  il
faut se préparer. Nous devons donc travailler avec notre
opérateur de formation et de mise à l’emploi, comme le
FOREm, qui a travaillé à partir de la veille, qui a été
réalisée par l’AMEF, et des spécificités sectorielles sur
les conséquences de la crise sanitaire pour l’emploi. Le
FOREm a en fait réalisé un plan de relance qui vise à
soutenir  la  sortie  de  crise,  la  relance  et  préparer  les
entreprises en les accompagnant, soit en matière d’aide
publique, notamment de relance, la manière dont on doit
recruter, former et reconvertir. 

Le volet sectoriel du plan d’action se fonde sur une
collaboration avec le FOREm, les partenaires sociaux et
les entreprises, et c’est évidemment de bon présage que
le nouveau responsable de la confédération Construction
le dise d’emblée. 

Le  FOREm  a  aussi  rencontré  le  secteur  de  la
construction depuis milieu 2020 déjà. Il  a construit un
plan d’action conjoint pour répondre aux enjeux, dont la
promotion du secteur et de ses métiers. Je pense qu’il
faut,  à  la  base,  susciter  des  vocations  et  que  cela
représente un point d’accroche. 

Au  niveau  de  mon  cabinet,  j’ai  aussi  demandé  à
rencontrer  la  confédération  Construction pour  aborder
ces questions. Donc, plusieurs choses ont déjà été mises
en place. Je vais vous en citer rapidement trois : 

- la  campagne  « Je  construis  mon  avenir »  dans
laquelle  le  FOREm  valorise  le  secteur  de  la
construction  et  encourage  les  jeunes  et  les
demandeurs d’emploi à se former aux nouveaux
métiers ;

- des webinaires puisqu’il a fallu s’adapter pendant
la crise sanitaire pour ne pas interrompre ni les
formations ni les orientations. On a donc tenté de
faire  découvrir  ce  secteur  et  ses  métiers  en
pénurie aux demandeurs d’emploi avec le réseau
des  cités  des  métiers  qui  communique
régulièrement sur les métiers de la construction ;

- les  petits-déjeuners  de  la  construction  qui
pourront se tenir dès le retour en présentiel pour
que les conseillers en entreprise qui recrutent les
partenaires  sectoriels  apprennent  aussi  à  se
connaître  pour  terminer  avec  un  jobday –  ils
fonctionnent assez bien – et une rencontre directe
avec les demandeurs d’emploi.

Le FOREm suit les impulsions qui vont être données
dans le cadre du travail de Get up, que l’on réalise au
sein du Gouvernement et à partir duquel on se fonde sur
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le travail qui a été réalisé par le Conseil stratégique. On
retrouve très clairement des  actions de promotion des
métiers  en  pénurie.  L’objectif,  quand  on  les  aura
finalisés, c’est de voir avec le FOREm comment  il va
les  opérationnaliser  concrètement,  le  travail  avec  les
partenaires sociaux et le secteur pour sa mise en œuvre.
Il  pourra évidemment compter  sur  le  FOREm – c’est
évidemment important – comme partenaire principal de
la mise à l’emploi pour la gestion des offres,  pour la
recherche des  candidats,  pour la  présélection pour les
jobs dont j’ai parlé, sur la sensibilisation, pour mobiliser
les  publics  à  travailler  dans ce secteur,  pour mettre  à
disposition des formations qui soient adéquates dans des
formules qui pourront être des formules hybrides,  des
formules  publiques,  des  formules  externes  ou  des
formules  extérieures.  Il  va  aussi  soutenir  l’évolution
digitale  dont  on  a  finalement  peu  parlé,  qui  est
nécessaire aussi dans le secteur et qui va contribuer de
manière  forte  au  dispositif  « Wallonie  Compétences
d’avenir »,  passé  au  Gouvernement  il  n’y  a  pas  très
longtemps, pour essayer d’avoir des formations qui se
mettent  sur  pied  à  partir  des  opérateurs  et  qui  soient
beaucoup plus  « clé  sur  porte »  afin  de  s’assurer  que
l’information mène à l’emploi  et  que  nous ayons des
demandeurs d’emploi qui suivent cette formation.

Puis, pour en terminer, une analyse va débuter pour
étudier la possibilité pour les travailleurs qui rejoindront
volontairement  un  métier  en  pénurie  d’accorder  un
incitant financier – c’est une étude qui avait été réalisée
par le FOREm – et essayer de trouver d’autres choses
pour les accrocher, en disant : « Vous faites l’effort de
faire une formation. À la fin de cette formation, si vous
décrochez  un  emploi  –  ce  sont  vraiment  les  deux
premiers  mois  qui  sont  cruciaux  –,  vous  aurez  un
incitant promérité à l’issue de la période continue d’un
an dans l’exercice d’un métier en pénurie ». 

Voilà les mesures que nous avons mises sur la table,
mais il y en aura sans doute bien d’autres ou de manière
beaucoup  plus  détaillée,  une  fois  que  l’on  aura  eu
l’occasion de présenter le travail de Get up.

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  -  Je  voudrais  remercier
Mme la Ministre pour la réponse complète qu’elle nous
a fournie.

Je vois en tout cas qu’elle est prête à travailler sur le
sujet. En tout cas, il y a déjà des choses qui sont déjà sur
le feu. Je pense que l’on a un beau travail parlementaire
à  faire,  notamment  en  termes  de  propositions  à  vous
formuler, pour aller dans le sens que l’on a évoqué et
peut-être  aussi  dans  l’idée  d’avoir  une  forme  de
package.

J’aime bien la fin  de votre intervention parce que
souvent  on  a  ce  qu’on  appelait  le  carrousel  à  la
formation, c’est-à-dire que l’on fait des formations sans
jamais  atteindre  l’emploi ;  tandis  qu’ici  on  peut

proposer  des  formations qui  mènent directement  à  un
emploi.  Cela,  je  pense  que  cela  peut être  vraiment
positif.  Cela  peut donner  une  vraie  perspective  par
rapport à des travailleurs – en tout cas des chercheurs
d’emploi –, à des personnes qui sont aujourd’hui sans
emploi.

Puis, je voudrais attirer l’attention particulièrement
sur  un  domaine,  c’est-à-dire  le  côté  verdissement  de
certains métiers, notamment en termes de techniques de
construction.  On a  toute  une  série  de  choses  à  faire,
notamment  en  termes  de  construction  à  l’argile,  qui
peuvent être intéressantes, mais qui aujourd’hui ne sont
pas des techniques majoritaires.

M. le Président. - La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  -  Merci,  Madame la  Ministre,
pour cette réponse bien complète.

Pour répondre aux défis  dont vous parlez,  on doit
pouvoir  repenser  –  petit  à  petit  bien  sûr,  mais
globalement – notre écosystème de la formation, et ce,
de façon dynamique pour qu’il réponde réellement aux
demandes  de  terrain,  aux  demandes  du  marché  du
travail.

Par exemple, aujourd’hui, on sait que seuls 24 % des
demandeurs d’emploi qui suivent une formation auprès
d’un  centre  d’insertion  socioprofessionnelle  wallon
parviennent ensuite à s’insérer sur le marché du travail.
C’est évidemment trop peu.

Je pense que l’on doit pouvoir rediriger les montants
qui  sont  alloués  au  niveau  de  la  formation  vers :  les
secteurs  les  plus  porteurs,  comme  celui  de  la
construction, mais il y en a aussi d’autres ; les méthodes
de  formation  qui  garantissent  cet  objectif  d’un  plus
grand taux possible de mise à l’emploi.

Je sais que vous y serez attentive. Je sais que vous
l’êtes déjà.

Je  vous  entends  parler  de  formules  hybrides  et
d’analyses. Je vous en remercie.

Bien sûr, on continuera de suivre cela avec vous au
cours des commissions.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME GALANT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA LIMITATION
DES FOUILLES DE L’ANCIENNE ABBAYE DU

VAL DES ÉCOLIERS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Galant  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière,  sur « la limitation des fouilles de
l’ancienne abbaye du Val des Écoliers ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). - Madame la Ministre, un trésor
de  notre  patrimoine  fait  l’objet  de  fouilles
archéologiques  à  Mons.  L’AWaP a  mandaté  l’ASBL
« Recherches et Prospections archéologiques », la RPA,
sur  l’ancien  site  de  l’ancienne  abbaye  du  Val  des
Écoliers  datant  du  XIIIe siècle,  pour  un  projet
immobilier de création de bureaux et d’un parking.

Au vu de l’importance de  ce  site,  une  convention
avait  été  signée  avec  le  promoteur  pour  réaliser  des
fouilles pendant deux mois. 

La  richesse  du  site  pourrait  permettre,  selon
Historia,  six  mois  de recherches  archéologiques  et  ce
mardi, en exploitant le cloître, un cercueil contenant un
squelette et un crâne a été découvert.

Des  recherches  supplémentaires  vont  donc  être
menées et l'AWaP indique que du temps supplémentaire
a déjà été accordé à l'ASBL RPA.

Des renforts seraient par ailleurs fournis et, Madame
la Ministre, c'était simplement pour faire le point de la
situation de ce dossier.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée, je veux vraiment vous rassurer quant au suivi
des fouilles archéologiques sur le site de Val Benoît à
Mons qui est sous le feu de l'actualité.

J'ai interrogé l'AWaP quant au suivi des fouilles et
c'est vrai qu'il y a un protocole d'accord qui est toujours
signé  entre  le  promoteur  et  l'AWaP et  qu'un  délai  de
deux mois avait été fixé pour les fouilles.

Il  s'avère  que,  grâce  notamment  à  des  conditions
météorologiques  plus  favorables,  les  fouilles  ont  été
plus rapides que prévu et je  peux aussi vous confirmer
que l'on a bien découvert deux cercueils sur le site.

L'AWaP est également tout à fait  mobilisée et suit
attentivement le dossier. Il y a eu des contacts qui ont
été pris avec la cellule du patrimoine funéraire du SPW.

Une réunion est convoquée dans les prochains jours
pour mettre autour de la table tous les intervenants et
donc  il  y  aura  un  suivi  qui  sera  envisagé  et
éventuellement des mesures qui seront prises.

J'espère  que  j'ai  pu  vous  rassurer,  Madame  la
Députée.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  -  Merci,  Madame la  Ministre
pour les propos rassurants sur le suivi des fouilles,  je
voudrais  vraiment  vous  remercier  pour  votre
volontarisme dans ce type de dossier. C'est vrai que ce
serait  dommage  de  passer  à  côté  de  quelque  chose
d'important pour le patrimoine et l'archéologie de notre
Région. J'espère qu'il  y aura d'autres  découvertes  tout
aussi  importantes  qui  seront  faites  dans  les  meilleurs
délais.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME ROBERTY
À MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
SAUVEGARDE DE LA TOUR DU HAUT-

FOURNEAU B D'OUGRÉE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Roberty  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière,  sur « la sauvegarde de la tour du
haut-fourneau B d'Ougrée ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  -  Madame  la  Ministre,  chers
collègues, lundi soir le conseil communal de la Ville de
Seraing a  adopté,  à  l'unanimité,  une  motion  visant  la
sauvegarde  des  parties  les  plus  symboliques  du  haut-
fourneau B situé à Ougrée.

Cette  motion fait  suite à  un permis octroyé par la
Région wallonne à ArcelorMittal en vue de démanteler
les  bâtiments  industriels  sur  ce  site.  Elle  demande
d'intégrer  à  la  liste  de  sauvegarde  certains  éléments
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emblématiques  tels  que  la  tour  du  haut-fourneau,  les
cowpers, le plancher de coulée et le flambeau.

Il s'agit aussi de solliciter le Gouvernement wallon
afin  qu'il  puisse  étudier  des  pistes  de  solutions  pour
conserver  ces  différents  éléments  au  regard  des
reconversions  déjà  effectuées  tant  en  Wallonie  qu'à
l'étranger.

Parmi  les  pistes  à  étudier,  les  différents  groupes
politiques du conseil communal de Seraing ont évoqué
la possibilité  de créer  un musée dédié au mouvement
ouvrier  et  témoignant  ainsi  des  deux siècles  de  passé
sidérurgique dans le bassin liégeois.

Aussi,  ce musée trouverait  sa  place dans un vaste
parc d'activités économiques au cœur de Seraing. Nous
savons que la réflexion est en cours et vous l'avez vous-
même  évoqué  ce  lundi  en  commission  en  citant
notamment le travail de la SOGEPA et de l'AWaP. Tous,
ici,  sommes  convaincus  de  l'importance  de  la
reconversion  des  sites  sidérurgiques  et  des  friches
sidérurgiques  et  industrielles,  mais  la  dimension
patrimoniale  -  et  j'ai  envie  d'ajouter  la  dimension
humaine et historique - ne doit pas être oubliée dans la
démarche.

Madame la Ministre, quelle réception faites-vous de
ce dépôt de texte fait par le conseil communal lundi ?
La  presse  ayant  largement  relayé  cette  information.
Également, qu'est-ce que cela implique-t-il au niveau de
votre réflexion à ce sujet et au niveau de l'élaboration de
la  liste  de  sauvegarde ?  Je  vous  remercie  pour  vos
réponses.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée, bien évidemment j'ai pris connaissance du vote
unanime de la motion du conseil communal de Seraing.
Je l'ai d'ailleurs évoqué également en commission lundi.

J'ai plusieurs éléments de réponse par rapport à votre
questionnement. Comme vous l'avez indiqué, un permis
unique a été délivré et ce permis prévoit un dispositif
permettant  d'élaborer  une  liste  de  sauvegarde.  Un
élément important est qu'il ne faut pas confondre la liste
de sauvegarde dans le cadre de ce permis avec la liste de
sauvegarde au sens du Code du patrimoine. Il faut donc
mettre ce délai d'un an à propos pour une collaboration
entre l'AWAP et le fonctionnaire délégué pour enrichir
cette liste de sauvegarde. C'est donc une liste temporaire
qui peut aussi évoluer dans le délai de 12 mois.

Vous me demandez quelle sera l'attitude de l'AWAP.
Nous nous inscrivons dans une démarche de réflexion

pour identifier les éléments à préserver. L'AWAP pourra
prendre  des  mesures  de  protection  classique,  soit  de
classement ou d'inscription sur une liste d'inventaire, ou
alors des mesures plus souples qui sont  peut-être plus
appropriées dans le cadre de ces dispositifs.

Vous avez beaucoup insisté sur la réponse que j'ai
faite en commission lundi, je réinsisterai  donc sur ma
vision  puisque  votre  collègue,  Mme Cremasco,
m'interrogeait sur cette vision transversale par rapport à
tous les sites sidérurgiques de Wallonie. Pour moi, il y a
deux éléments  fondamentaux :  que  la  dimension
patrimoniale  doit  être  envisagée  le  plus  en  amont
possible de la reconversion des sites – ce qui est le cas
ici  –  pour  éviter  que  l'on  vienne  trop  proche  des
moments  liés  à  la  démolition.  Deuxièmement,  je
m'inscris dans la déclaration de votre bourgmestre lors
du vote de cette motion, il faut envisager la préservation
des sites en lien avec les enjeux de reconversion de ces
sites qui sont liés à des enjeux sociétaux fondamentaux,
notamment  le  redéploiement  économique,  social  et
environnemental de ces sites.

La  préservation  du  passé  doit  se  concilier  avec
l'avenir, c'est la démarche qui m'anime durant toutes ces
procédures. Je vous remercie pour votre question.

M. le Président. - La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). - Merci, Madame la Ministre,
pour l'ensemble de vos réponses. Vous l'avez dit, à part
le dépôt de cette motion, finalement la Ville de Seraing
reste  cohérente  avec  sa  gestion  de  la  politique  de
sauvegarde de ces différents sites. Je  peux évoquer ici
les anciennes halles industrielles de Seraing, mais aussi
la salle de l'OM ou encore les ateliers centraux.

Je voudrais aussi insister sur le fait qu'aujourd'hui il
reste  un  seul haut-fourneau  en  région  liégeoise,  le
second qui reste toujours debout est situé dans la région
de Charleroi. Cela témoigne d'un passé et d'une activité
sidérurgique  particulièrement  intense  dans  ces  deux
régions,  notamment à Seraing. Nous pensons qu'il  est
fondamental  d'en  conserver  ses  parties  les  plus
emblématiques,  les  plus  symboliques,  pour  témoigner
de  notre  histoire  aux  générations  futures,  pour
sauvegarder ce patrimoine et l'esprit des lieux et au sein
d'un  parc  économique.  C'est  la  vision  de  la  Ville  de
Seraing quand elle travaille au niveau de la reconversion
de ses friches industrielles.

Dans  le  bassin  liégeois,  on  n'est  pas  que  des
irréductibles Gaulois, on a tous été marqués au fer rouge
par  la  sidérurgie.  Les  hauts-fourneaux  font  partie  de
notre patrimoine historique local, c'est important de le
souligner, mais cela fait aussi partie de notre identité, de
notre ADN. 

Une porte reste ouverte aujourd'hui avec cette liste et
nous avons l'occasion ici  de travailler  ensemble et  de
trouver des  solutions  pour maintenir  une partie  de  ce

25 P.W. – C.R.A. N° 27bis (2020-2021) – Mercredi 28 avril 2021



magnifique  patrimoine  si  particulier  et  si  cher  aux
Liégeois et aux Liégeoises.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME GALANT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE COMBLEMENT AVEC DES

DÉCHETS D'ANCIENNES CARRIÈRES SITUÉES
À MAISIÈRES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Galant  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le
comblement  avec  des  déchets  d'anciennes  carrières
situées à Maisières ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). - Madame la Ministre, un projet
de  construction  d'espaces  de  stockage  inquiète  les
riverains de Maisières, à deux pas du SHAPE. Selon les
riverains,  d’anciennes  carrières  auraient  été  comblées
avec  des  déchets,  dont  certains  présentent  un  danger
pour l'environnement. L'endroit n'est pas repris dans les
bases de données de la Région wallonne comme étant
pollué.  Avez-vous  connaissance  de  ce  dossier ?  Votre
administration  a-t-elle  des  éléments  nouveaux  par
rapport à ce terrain ? Pouvez-vous affirmer que les sols
de ces anciennes carrières ne sont pas pollués ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Madame la Députée, j'ai pris connaissance de
la situation en même temps que vous à travers la lecture
de  cet  article  de  presse.  En  conséquence,  j'ai
immédiatement  demandé  des  compléments
d'information  à  l'administration  et  à  la  SPAQuE.  Au
niveau de l'administration, c'est le Département des sols
et déchets du SPW ARNE qui est compétent. 

Selon  les  premières  informations,  qui  m'ont  été
fournies dans un délai très court, le site en question est
en  effet  une  ancienne décharge qui  est  bien reprise à
l'inventaire  des  anciennes  décharges  qui  a  été  réalisé
en 2002. 

Aucune  caractérisation  approfondie  du  site  ou
analyse de risques n'a été réalisée depuis le recensement
du site,  ce qui implique que ce site ne soit pas repris
dans la base de données de l'état  du sol. Pour rappel,
l'inventaire global au niveau régional reprend à peu près
un  millier  d'anciennes  décharges,  ce  qui  est
extrêmement conséquent. 

Par ailleurs, la Direction de l'assainissement des sols
m'a  confirmé  qu'aucun  dossier  de  demande  de
réhabilitation  ou  de  remédiation  du  site  n'avait  été
introduit par le propriétaire du site.

Ce  sont  les  premières  informations  en  ma
possession.  Mon  cabinet  va  davantage  approfondir  la
question  avec  la  SPAQuE  et  l'administration  afin
d'identifier s'il y a des mesures à mettre en œuvre et s'il
y a un risque pour l'environnement. 

Je remercie les citoyens pour leur vigilance sur cette
question  et  leur engagement  pour  la  préservation  de
l'environnement.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). - Je vous remercie, Madame la
Ministre,  pour  votre  réactivité  très  rapide  dans  ce
dossier. 

Il  est  important  de  rassurer  les  riverains  et  d'être
transparent par rapport à la communication de l'état de
ce terrain et de voir s'il y a réellement pollution ou pas. 

Je reviendrai vers vous en commission pour voir si,
suite aux travaux de votre administration, vous avez pu
avoir  d'autres  éléments  et  surtout  pour  rassurer
l'ensemble des riverains.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. WITSEL À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA RÉCUPÉRATION DU
PHOSPHORE PRÉSENT DANS LES BOUES

D'ÉPURATION DES EAUX USÉES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Witsel  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la
récupération  du  phosphore  présent  dans  les  boues
d'épuration des eaux usées ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS). - Madame la Ministre, l'Université
de Liège a présenté le démonstrateur Pulse, un système
de  récupération  de  phosphore  présent  dans  les  boues
d'épuration d'eaux usées. De manière simple et pour un
coût assez raisonnable, le phosphore est une ressource
limitée.  L'Europe  en  importe  quasiment  la  totalité  de
l'étranger.  Il  a  un  rôle  essentiel  dans  le  processus  de
croissance et de développement de l'agriculture. 

La  Région  investit  à  hauteur  de  30 %  dans  ce
système. Pouvez-vous nous informer quant au bénéfice
environnemental de la Région dans le développement de
ce système ? Les autres recherches en cours, notamment
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pour  le  pellet,  sont-elles  également  soutenues  par  la
Wallonie ? 

Quid des débouchés économiques dans cette filière ?
Enfin,  envisagez-vous  de  décourager  l'incinération  de
ces boues dans une logique d'économie circulaire ? 

Je vous remercie pour vos éléments de réponse.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  -  Monsieur  le  Député,  le  procédé  Pulse
développé  par  l'Université  de  Liège  est  en  effet
prometteur. D'après les informations dont je dispose, il
atteint les objectifs fixés. S'agissant d'un projet Interreg
européen,  il  sera  bientôt  testé  en  Écosse  pour
confirmation, voire optimisation. 

Du point de vue environnemental, il est intéressant,
car il ne se limite pas à récupérer le phosphore, mais il
sépare  également  les  métaux  lourds  des  boues  des
stations brutes déshydratées, ce qui devrait permettre de
mieux  valoriser  les  boues  ainsi  traitées  comme
amendements  en  agriculture,  tandis  que  le  concentré
métallique  résiduaire  pourrait  être  valorisé  par
l'industrie wallonne. 

Cela  va  donc  bien  dans  le  sens  positif,  que  je
soutiens,  de  réduire  la  part  des  boues  actuellement
incinérées. 

Nous  investissons  pour  améliorer  notre  qualité  de
l'eau.  Les  bénéfices  sont  doubles,  en  l'occurrence,
puisque  des  innovations  permettent  d'envisager  une
fonction supplémentaire à nos stations d'épuration. 

Ce projet de récupération du phosphore est vertueux,
car il élimine à la fois un polluant présent dans nos eaux
usées et il permet en même temps aux agriculteurs de
bénéficier de phosphore produit localement et utilisable
comme élément nutritif. 

C'est un très beau projet à soutenir.

M. le Président. - La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  -  Je  vous  remercie,  Madame  la
Ministre, pour ces informations. 

Comme  vous  l'indiquez,  ce  sont  des  projets
importants que nous devons continuer  à  soutenir.  Ces
projets  sont à  la  fois bons pour l'environnement  et  la
santé, mais également pour l'économie et l'emploi. Ces
initiatives sont d'ailleurs en droite ligne avec la DPR :
« La Wallonie mettra en œuvre une politique permettant
d’atteindre  à  l’horizon 2027  une  diminution  de
l’incinération  des  déchets  de  minimum  50 %  dès
niveaux actuels ». Je vous remercie.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DESQUESNES
À MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE RECOURS DES COMMUNES
DE SENEFFE ET MANAGE CONTRE LE

PERMIS TGV »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et  du Bien-être animal, sur « le recours
des communes de Seneffe et Manage contre le permis
TGV ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  la
répartition des compétences au sein du Gouvernement
wallon est quelques fois un peu alambiquée. C’est le cas
des  décisions  en  matière  de  recours  sur  les  permis
uniques  puisqu’il  faut  que  vous-même,  Madame  la
Ministre, et votre collègue, M. Borsus, soyez d’accord
pour vous exprimer sur ce type de recours.

Je  voudrais  vous  parler  d’un  dossier  que  vous
connaissez  bien,  sur  lequel  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de
vous interpeller. C’est un projet de centrale turbine gaz-
vapeur  à  cheval  sur  les  communes  de  Manage  et  de
Seneffe. 

Le permis unique a été délivré en première instance
par les fonctionnaires délégués. Ni les communes ni le
porteur du projet n’ont été satisfaits de la décision des
fonctionnaires  délégués.  Ils  vous  ont  donc  sollicités,
vous et votre collègue, M. Borsus. Vous ne vous êtes pas
entendu. Il n’y a donc pas eu de réponse par rapport à ce
recours  et  la  décision de  première  instance  est  restée
valable.

Maintenant, on apprend – et c’est le fait d’actualité –
que les  communes  de Seneffe  et  de  Manage vont  en
recours  au  Conseil  d’État.  On  sait  aussi  que  le
demandeur va également en recours au Conseil d’État.

Ma question est  très  simple,  Madame la  Ministre.
Quel  va être  le  mandat  que le  Gouvernement  wallon,
vous  et  votre  collègue,  M. Borsus,  allez  donner  à
l’avocat  de  la  Région  wallonne ?  Va-t-il  défendre  le
permis délivré en première instance ou n’aura-t-il pas de
mandat  ou  n’y  aura-t-il  pas  d’avocat  de  la  Région
wallonne ? Je voudrais savoir quel est le cap. Allez-vous
vous entendre avec M. Borsus dans ce dossier ? Merci.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Monsieur le Député, je vous avoue que votre
question m’interpelle un petit peu. D’abord parce que
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vous semblez considérer la répartition alambiquée. La
répartition est  extrêmement claire.  Le ministre  Borsus
est  en charge de l’urbanisme et  de l’aménagement du
territoire.  Je  suis  en  charge  de  l’environnement.  Les
choses  sont  extrêmement  limpides.  Même  si,  sur
d’autres  dossiers,  je  peux reconnaître  que  les  choses
sont parfois un petit peu plus complexes.

Très  clairement,  ici,  l’absence  de décision dans  le
cadre des recours exercés à l’encontre des permis pour
la construction d’une centrale TGV à Manage a eu pour
conséquence,  en  effet,  de  confirmer  ce  permis.
L’affichage de la  confirmation du permis  de première
instance  a  débuté  le  2 avril.  Les  éventuels  requérants
disposent  d’un  délai  de  60 jours  à  dater  de  la  fin  de
l’affichage  pour  introduire  leur recours  au  Conseil
d’État. 

À ce jour, l’administration wallonne que nous avons
interrogée,  et  plus  précisément  le  département  des
permis et autorisations du SPW ARNE, n’a pas encore
été informée d’un tel recours auprès du Conseil d’État.
Cela  ne  veut pas  dire  pour  autant  qu’il  n’a  pas  été
introduit, parce qu’il y a habituellement plusieurs jours
de  décalage  entre  l’information au  niveau  du Conseil
d’État  et  celui  du  moment  où  l’administration  est
officiellement informée chez nous.

Quant  à  votre  question  de  savoir  si  nous  allons
mandater un avocat, quel va être cet avocat, ce que nous
allons lui dire. Je vous avoue que vous mettez un petit
peu  la  charrue  avant  les  bœufs.  Une chose  à  la  fois,
attendons de voir sur les recours sont confirmés, quels
sont les arguments de ces différents recours, quelle est
l’analyse  qui  est  portée  à  cet  égard  et  puis  on  en
reparlera. Je ne doute pas que vous me réinterrogerez en
commission à cet égard.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je vous remercie, Madame
la  Ministre,  pour  votre  non-réponse.  À  un  moment
donné, il faudra, Madame la Ministre, que vous et votre
collègue, M. Borsus, disiez si vous êtes d’accord avec
les décisions du fonctionnaire délégué et quelle est votre
position, quelle est la position que la Région wallonne
va défendre devant le Conseil d’État puisque l’on sait
déjà aujourd’hui que les communes et que le demandeur
vont aller en recours au Conseil d’État. Va-t-on défendre
ce permis ? Si  oui, dans quel sens ? Dans le sens des
communes  et  des  demandes  des  riverains  ou  dans  le
sens  du  demandeur ?  C’est  une  question  que  vous
devrez  trancher  et  ce  n’est  pas  un  enjeu  sans
importance,  tant  pour  la  qualité  de  vie  que  pour  les
enjeux énergétiques de la Wallonie.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES
DISPOSITIONS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION EN
VUE D’ÉTENDRE LA TUTELLE ORDINAIRE

RÉGIONALE AUX ZONES DE SECOURS
(DOC. 500 (2020-2021) N° 1 À 4)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret modifiant certaines dispositions du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation en
vue d’étendre la tutelle ordinaire régionale aux zones de
secours (Doc. 500 (2020-2021) N° 1 à 4).

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission du logement et des pouvoirs locaux. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

Je  rappelle  que  les  députés  qui  ne  sont  pas
physiquement  présents  dans  l’assemblée  peuvent
déposer  des  amendements  par  voie  électronique  en
utilisant l’adresse amendement@parlement-wallonie.be.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Demeuse  sous  le
n° 500 (2020-2021) N° 4 qui, sauf expression contraire,
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). - Le décret qui nous occupe
maintenant concerne la tutelle régionale par rapport aux
zones de secours, donc les provinces qui reprennent la
gestion  des  zones  de  secours  sous  la  tutelle  de  la
Région.

L’Association  des  provinces  wallonne  semble
accueillir  favorablement  cette  extension  de  la  tutelle
régionale aux zones de secours, même si elle considère
que cette tutelle régionale est insuffisante pour contrer
la hausse des coûts. 

Globalement, le groupe PTB ne voit pas de raison de
s’opposer à ce projet de décret, on va le voter, même si
cela ne  résoudra pas  le  problème de  financement  des
zones de secours. En effet, il s’agit juste d’un droit de
regard sur les budgets des zones. 

Sur  le  fond,  nous  sommes  persuadés  que  le
problème  est  le  sous-financement  des  communes  et
provinces. On voit que l’on est en train de se partager la
misère  entre  les  provinces  et  les  communes  avec  des
conséquences  dommageables  pour  les  citoyens,  et  le
mot  est  faible.  Par  exemple,  la  Province  du  Brabant
wallon a renoncé à reconstruire la piscine du domaine
du Bois  des  rêves  qui  faisait  partie  du plan Piscines.
Pourquoi  la  Province  du Brabant  wallon  y  renonce-t-
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elle ? Parce qu’il faut dégager des moyens pour financer
les zones de secours. 

Donc, la Province doit  choisir  entre un service de
secours performant  pour protéger la population contre
les incendies ou une piscine qui permet d’apprendre à
nager  pour  protéger  cette  même population  contre  le
danger de noyade. 

Un autre exemple, la Province de Namur a renoncé à
subsidier la crèche mobile Rébbus qui rendait un grand
service aux parents de communes rurales parce que cette
Province de Namur doit financer les zones de secours.
On pourrait citer des dizaines d’autres exemples, mais
si, tant les provinces que les communes disposaient de
fonds suffisants, ces choix déchirants n’existeraient pas. 

Voilà la situation telle qu’elle est maintenant. C’est
regrettable, mais cela ne va pas nous empêcher de voter
ce décret et de revenir par la suite sur la nécessité de
refinancer  les  communes  et  les  provinces.  Je  vous
remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS). - Comme nous l’avons signalé en
commission, ce projet de décret organisant la tutelle sur
les zones de secours en les confiant à la Région s’inscrit
dans  une  cohérence  juridique  et  légistique.  C’est
également l’avis de l’Union des villes et des communes,
avis bien moins mitigé que certains ont tenté de nous
faire croire en commission.

Cette décision fait ainsi sens sur les plans politique,
budgétaire et de la bonne gouvernance en ce qu’elle se
cale  sur  ce  qui  se  fait  déjà  au  niveau  des  zones  de
police. 

Il  eût  été  difficilement  compréhensible  de  faire
autrement pour les zones de secours que pour les zones
de police. C’est une décision logique dans la mesure où
ce  décret  vient  compléter  les  dispositions  fédérales
relatives à la tutelle spécifique en donnant un droit de
regard à la Région sur le fonctionnement des zones. Le
Fédéral  veille  ainsi  au  bon  accomplissement  des
missions. La Région veille, quant à elle, à l’impact des
zones sur les communes.

En  outre,  il  ne  vous  aura  pas  échappé  que  les
décisions  prises  par  les  organes  des  zones de secours
peuvent  avoir  des  répercussions  sur  les  décisions
adoptées  par  les  conseils  communaux.  Ce  décret  est
donc un gage d’uniformité dans les décisions prises par
les différentes zones de secours situées sur le territoire
wallon. Nous soutiendrons donc ce projet, sans surprise.

M. le Président. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers
collègues,  le  projet  de  décret  à  l’examen vise  donc à
instituer une tutelle administrative ordinaire sur les actes
des  zones  de  secours.  L’exposé  des  motifs  considère

qu’il  en  va  de  l’intérêt  régional.  Cela  ne  nous  pose
aucun problème, il est en effet de l’intérêt régional de
mettre en place une tutelle administrative ordinaire qui
viendra  compléter  la  tutelle  spécifique  fédérale.  C’est
d’autant plus nécessaire que les zones de secours font
l’objet,  dans  leur financement,  d’une  réforme  qui  ne
manque  pas  d’interpeller  l’ensemble  des  acteurs
concernés  par  cette  réforme.  Les  communes,  elles-
mêmes, qui avaient misé sur la Déclaration de politique
régionale pour espérer que l’ensemble du financement
serait repris par les provinces et qui ont dû finalement
considérer que cette reprise intégrale n’aurait pas lieu,
mais  aurait  lieu  simplement  à  concurrence  d’un
pourcentage de 60 %.

La réforme intéresse  évidemment  au  premier  chef
les  provinces  qui  ne  restent  pas  davantage  satisfaites,
même si  le  pourcentage  a  été  revu à  la  baisse.  Elles
continuent  à  exprimer  leurs  inquiétudes.  Puis,  la
réforme  intéresse  évidemment  la  Région  qui  est  à
l’initiative de cette réforme.

Qu’il  faille  mettre  en  place  une  tutelle  ordinaire,
personne ne le conteste.

Du côté  du  cdH,  nous  avons  des  états  d’âme par
rapport au type de tutelle que vous proposez de mettre
en place. Vous avez choisi en fait la tutelle la plus light
qui  soit,  puisque  le  texte  que  vous  proposez  vise  à
insérer  quelques  dispositions  qui  feront  en  sorte  que
seule une  tutelle  générale  d’annulation  s’appliquera,
sans transmission préalable de pièces au Gouvernement.
Vous aurez donc le  seul pouvoir d’annuler a posteriori
des actes des zones de secours, sans approbation a priori
des actes et sans obligation pour les zones de secours
d’envoyer leurs actes au Gouvernement.

Les instances qui ont été amenées à rendre des avis
sur ce projet de décret, pour certaines d’entre elles en
tout cas, n’ont pas manqué de s’étonner de cette formule
ultra  allégée  de  tutelle.  L’Association  des  provinces
wallonnes a fait part de ses plus vives inquiétudes. Elle
considère  que  la  tutelle  régionale  est,  en  tout  état  de
cause, insuffisante pour contrer la hausse des coûts qui,
selon  les  projections  réalisées  par  les  zones  elles-
mêmes, sont appelés à exploser.

Les  gouverneurs,  qui  ont  aussi  remis  un  avis  sur
votre  projet  de  texte,  ont  considéré  que  cette  tutelle
ordinaire  non  organisée  est  au  final  assez  théorique,
puisque,  je  cite :  « aucun systématisme n’est  instauré,
pas  de  transmission  des  délibérations  des
administrations régionales, évocation sur initiative dans
des cas très spécifiques ». La tutelle est donc une tutelle
d’apparence plus que de réalité.

Vous me direz que c’est cette tutelle qui a permis de
faire  tomber  M. Moreau  dans  l’affaire  Nethys.
Objectivement,  aucune  zone  ne  présente  les
caractéristiques  qui  ont  été  constatées  dans  l’affaire
Nethys.  Il  n’y  a  pas  de  prédateur  financier  dans  les
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zones  de  secours.  Par  contre,  il  y  a  effectivement  un
suivi  rapproché  à  faire,  notamment  sur  les  impacts
budgétaires et  financiers,  tant pour les communes que
pour  les  provinces.  Ce  suivi,  finalement,  vous  ne
pourrez pas le faire à travers cette forme ultra  light de
tutelle. C’est une tutelle a minima.

Nous nous interrogeons également sur le fondement
sur lequel vous devrez vous appuyer pour exercer cette
tutelle  d’annulation.  Il  s’agira  de  vous  fonder  sur
l’intérêt  général.  Objectivement,  on  ne  voit  pas  bien
comment  vous  allez  circonscrire  cet  intérêt  général
puisque la Déclaration de politique régionale a été en
quelque sorte  reniée sur la  question de la  réforme du
financement  des  zones  de  secours.  La  réforme  du
financement  a  été  emmanchée  sans  utiliser  la  voie
décrétale.  Vous  l’avez  fait  au  départ  d’une  circulaire,
mais  vous  avez  vous-même  annoncé  qu’il  n’y  aurait
plus à l’avenir de circulaire,  de sorte qu’il n’y a plus
aucun texte qui permettrait de fonder une décision que
vous seriez, le moment venu peut-être, appelé à prendre.
Vous  serez  finalement  le  seul dépositaire  de  l’intérêt
général,  ce  qui  n’est  pas  tout  à  fait  satisfaisant  par
rapport  au  fondement  des  décisions  que  vous  serez
amené à prendre.

Nous nous étonnons surtout et nous nous inquiétons,
Monsieur le Ministre, du risque de conflit auquel nous
pourrions  être  confrontés  entre,  d’une  part,  la  tutelle
spécifique fédérale et,  d’autre part, la tutelle ordinaire
régionale, puisque l’on  peut craindre que des décisions
prises d’un côté ou de l’autre s’avèrent contradictoires.
Ce n’est d’ailleurs pas tout à fait une crainte. C’est en
réalité une expérience vécue, puisqu’à la fin de l’année
dernière,  postérieurement  à  l’élaboration  du  texte  qui
vient  maintenant  en  discussion  en  séance  plénière,  le
service public de Wallonie a annulé, c’était en Province
de  Luxembourg,  des  dotations  communales  que  le
gouverneur,  dans le cadre de sa tutelle fédérale,  avait
fixées.  On  s'est  donc  retrouvé  avec  des  décisions
contradictoires  qui  ont  amené,  à  l'époque,  le
Gouvernement  wallon à effacer  l'ardoise et  à  dégager
une  enveloppe  de  2,5  millions  d'euros,  si  je  ne  me
trompe, de façon à ramener la paix des braves. Ce risque
de confusion est avéré, il s'est produit, et il pourrait se
reproduire si d'aventure les décisions prises au niveau
fédéral et au niveau régional s'avéraient contradictoires.

Il  y  avait  une  autre  voie  possible,  celle  que  nous
recommandions,  celle  qui  découlait  d'une  certaine
manière de la Déclaration de politique régionale. Cette
voie  consistait  à  confier  au  gouverneur  lui-même
l'exercice de la tutelle régionale. Le gouverneur est en
quelque sorte le commissaire du Gouvernement fédéral,
il  est  le  commissaire  du  Gouvernement  régional.  Il
pouvait donc être le dépositaire des  deux systèmes de
tutelle,  que  ce  soit  la  tutelle  spécifique  ou  la  tutelle
ordinaire. Je dis que cela découlait de la DPR, puisqu'il
est écrit dans la Déclaration de politique régionale que
les gouverneurs pourront jouer un rôle dans le pilotage

des zones de secours,  à l'instar  de ce qu'ils  jouent en
matière de sécurité. 

Il y aurait donc eu là l'occasion de faire œuvre de
cohérence  et  de  simplification  en  confiant  aux
gouverneurs, qui sont à la manœuvre dans le suivi des
questions  de  sécurité  civile,  en  leur confiant  le  soin
d'exercer  cette  tutelle  ordinaire  pour  le  compte  de  la
Région.  Ce n'est  pas  le  choix que vous avez  fait.  Ce
faisant,  vous  risquez  de  renforcer  ce  sentiment  de
« lasagne institutionnelle » qu'une membre éminente de
la majorité exprimait il y a quelques semaines dans ce
Parlement en disant qu'il manquait un pilote pour gérer
les  zones  de  secours.  Le  problème,  comme  disait
Mme Galant,  est  qu'il  y  a  tellement  de  niveaux  de
pouvoir  qui  interviennent,  le  Fédéral,  la  Région,  la
province, les communes, que finalement on ne sait plus
qui fait quoi.

En effet, c'est un peu le sentiment que l'on peut avoir
dans certaines configurations. Ici, vous aviez l'occasion
à  la  fois  de  respecter  la  DPR  en  confiant  aux
gouverneurs  un  rôle  accru  dans  le  pilotage  de  la
supervision des zones de secours. Vous aviez l'occasion
de simplifier l'exercice de la tutelle en prévoyant qu'une
seule instance puisse exercer à la fois la tutelle fédérale
spécifique  et  la  tutelle  régionale  ordinaire.  Nous
regrettons  que  vous  n'ayez  pas  fait  ce  choix.  Nous
déposons des amendements, Monsieur le Président, qui
ont également été présentés en commission et que je ne
vais  pas  commenter  beaucoup  plus  longuement,  pour
essayer de vous convaincre de prendre cette voie de la
simplification administrative et celle de la clarification
des rôles des uns et des autres. Le paysage de nos zones
de secours y gagnerait et que l'on aurait ainsi une vision
plus rationnelle  de la tutelle qui doit  s'exercer sur  les
actes des zones de secours.

Voilà ce que je voulais dire au nom du groupe cdH.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). - Je limiterai mon intervention
à  l'objet  précis  visé  par  ce  projet  de  décret,  je  ne
m'étendrai donc pas sur le débat beaucoup plus large des
zones  de  secours  qui  anime  très  régulièrement  –  et
encore hier, notamment avec notre collègue M. Bastin –
sur le financement de ces dernières.

L'article 162, alinéa 2, 6°, de la Constitution impose
au  pouvoir  législatif  de  soumettre  tous  les  actes  des
institutions  communales  et  provinciales  à  la  tutelle
administrative pour empêcher que la loi soit violée ou
l'intérêt  général  blessé.  Les zones de secours qui sont
dotées d'une personnalité juridique distincte constituent
des  institutions  communales.  Leurs  actes  font  l'objet
d'une tutelle spécifique de l'autorité fédérale exercée par
les gouverneurs de provinces. 

Cependant,  comme  le  Conseil  d’État  l'avait
précédemment relevé, il incombe aux régions d'instituer
en parallèle une tutelle administrative ordinaire sur les
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actes  des  zones  de  secours,  dans  la  mesure  où  les
décisions  prises  par  les  organes  des  zones de secours
peuvent  avoir  des  répercussions  sur  les  décisions
adoptées par les conseils communaux. 

La tutelle ordinaire régionale prévue par ce projet de
décret,  conformément  à  la  décision du Gouvernement
du  14 mai 2020,  consiste  à  contrôler,  sur  base  d'une
réclamation,  la  conformité  des  actes  des  autorités
zonales avec toute autre législation que celle contenue
dans la loi du 15 mai 2007 ou prise en vertu de celle-ci,
ainsi  qu'avec  l'intérêt  général.  Il  ne  s'agit  pas  d'une
tutelle  à  transmission  obligatoire.  C'est  une  avancée
intéressante que propose ce projet de décret souligné par
ailleurs  par  les  organes  consultatifs  auxquels  il  a  été
soumis. 

Le groupe MR soutiendra donc ce projet.

M. le Président. - La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le
Président.

Chers collègues, c'est vrai que nous avons déjà eu de
longs débats en commission au regard de l'ampleur de
cette réforme alors qu'il ne s'agit ni plus ni moins que
d'une  modification  finalement  tout  à  fait  logique  et
cohérente qui vise simplement à harmoniser ce qui se
fait déjà pour les zones de police, en considérant que les
zones de secours, finalement, ont aussi un impact sur le
fonctionnement  des  communes  qui  les  composent  et
c'est  donc  tout  à  fait  logique  qu'une  tutelle  générale
d'annulation  puisse  s'y  appliquer  à  l'échelle  de  la
Région,  cela  permettra,  on  l'a  déjà  dit,  à  la  Région
d'exercer également un droit de regard sur les actes des
zones de secours et cela renforce dont les possibilités de
contrôle, quoiqu'on puisse en dire, en venant compléter
– et il faut évidemment le souligner – la tutelle fédérale
qui est déjà existante et donc cela va dans le bon sens et
c'est salué de manière unanime par les avis en ce qui
concerne ce renfort de la tutelle.

Par  rapport  à  cette  répartition des  tutelles  entre la
tutelle  fédérale  et  la  tutelle  régionale,  M. le  Ministre
nous a apporté tous les éclaircissements nécessaires en
commission.  Les  choses  sont  parfaitement  bien
délimitées.

Un élément qui a été aussi souligné en commission,
ce  sont  les  éléments  par  rapport  aux  moyens
complémentaires  dont  a  été  pourvue  l'administration
pour garantir la bonne mise en œuvre de cette nouvelle
tutelle, ce qui garantira sa pleine efficacité.

Je pense que c'est un élément important à souligner.

C'est  clair  que  cette  modification  intervient  alors
qu'il y a par ailleurs un contexte de mise en œuvre de la
réforme de financement des zones de secours. Toutefois,
cette mise en œuvre se poursuit indépendamment de la
modification  législative  que  nous  sommes  appelés  à

voter aujourd'hui et cela n'empêche pas qu'évidemment
le cap doive être maintenu, comme le ministre et comme
le Gouvernement s'y sont engagés et le confirment de
façon  systématique.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  s'en
écarter.  Il  n'y a aucune raison d'instrumentaliser d'une
quelconque  manière  le  texte  que  nous  votons
aujourd'hui dans un quelconque sens.

Quant à  la proposition de confier  cette  tutelle  aux
gouverneurs, en réalité, comme on a pu l'expliquer en
commission, cela pourrait paraître séduisant, mais cela
me  semble  plutôt  compliquer  les  choses  que  les
simplifier puisque j'entendais déjà en commission qu'il
était  proposé en réalité de faire quand même préparer
les décisions par les services de la Région et d'ajouter en
plus  une  étape  via  le  collège  des  gouverneurs  pour
garantir l'uniformité des décisions entre les différentes
provinces,  uniformité  qui  dans  tous  les  cas  serait
extrêmement difficile à assurer.

Plutôt  que  de  faire  de  la  simplification,  on  serait
dans  un  renforcement  de  la  complexité.  Je  ne  pense
donc pas que ce soit nécessairement une bonne idée. Je
continue  donc  de  penser  que  le  choix  qui  nous  est
proposé aujourd'hui, qui a été posé par le Gouvernement
est  le bon et  c'est  pour cela que nous soutiendrons la
proposition qui est faite aujourd'hui.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  -  J'aurai  sans  doute  encore
l'occasion d'échanger avec M. Bastin qui est passionné
par le dossier et il n'y a donc vraiment pas de souci.

Je pourrais me limiter à être extrêmement bref parce
que,  in  fine,  M. Demeuse  a  évoqué  toute  une  série
d'arguments qui font que les principales critiques pour
un  décret  qui  doit  être  consensuel  me  semblent
évacuées.

Je  prends  note  de  l'intervention  du  PTB,  mais  ce
n'est pas l'objet du jour. L'objet du jour est bien sérié,
c'est  d'instituer  une  tutelle  ordinaire  sur  les  actes  des
zones de secours. Aujourd'hui, la matière est fédérale, la
seule tutelle  qui  s'exerce est  une  tutelle  d'approbation
sur certains actes en regard de la  seule  loi de 2007 qui
institue la sécurité civile. Ce contrôle se limite à cela. 

L'objet du décret est d'instituer une tutelle ordinaire
de respect par rapport à l'intérêt général, mais également
de  respect  par  rapport  aux  autres  normes,  aux  autres
lois.

J'ai  pris  un  exemple  en  commission.  Si  pour  le
moment  vous  voulez  avoir  une  réclamation  ne  fut-ce
que  pour  le  personnel  qui  s'occupe  –  je  parle  de
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personnel opérationnel, le personnel administratif – il y
a quelque part une forme de vide juridique. Hé bien, on
pourra recevoir ce type de réclamation.

Autre exemple, le conseil de zone qui statuerait sur
le statut pécuniaire des agents doit le faire en conformité
à  la  loi  de 2007.  Il  y  aura  un contrôle spécifique par
rapport à l'approbation. S'il y a une difficulté par rapport
au recrutement ou à une autre norme, ce sera la tutelle
générale ordinaire qui pourra trouver à s'appliquer. 

C'est  la  même  chose  lorsque  l'on  applique  une
sanction. Cela arrive, et vous l'avez sans doute déjà fait,
malheureusement,  et  ce  n'est  pas  très  gai,  mais  c'est
comme  cela.  S'il  y  a  une  plainte,  on  doit  peut-être
vérifier les choses par rapport aux normes syndicales et
au respect de l'équité. Il faut qu'il y ait un retour et un
contrôle. Ne fut-ce que pour cela, c'est déjà en soi une
amélioration puisque, à ce stade, il n'y a rien. 

Je vais  vous éviter  de répondre sur  l'ensemble  du
dossier  puisque  l'on  discute  suffisamment  sur  la
philosophie qui vise à ce que la Province reprenne une
partie des dotations communales, 60 %, mais aussi que
la Province trouve une compétence plus  dense et  que
l'on  organise  plus  correctement  la  géographie  de  nos
institutions intrafrancophones. 

C'est un autre débat, comme est un autre débat celui
du  refinancement  structurel  des  pouvoirs  locaux  pour
leur donner  la  capacité  de  rendre  les  missions
auxquelles  ils  doivent  faire  face  vis-à-vis  du  citoyen
ainsi  que  leur capacité  d'investissement.  Lors  de  la
dernière commission, on a encore longuement évoqué le
plan relatif aux grandes villes et aux autres villes, mais
ce sont d'autres dossiers. L'objet du décret est donc bien
circonscrit. 

Je  dois  répondre,  comme  je  l'ai  déjà  fait  en
commission,  à  ce  que  vous  avez  évoqué,  Monsieur
Dispa, sur les états d'âme – j'ai bien aimé la formule –
du cdH par rapport à ce que nous proposons. Je trouve
d'ailleurs qu'il est assez contradictoire de me faire deux
reproches, le premier consistant à dire : « Votre tutelle
générale est un peu faible. Vous l'avez limitée à l'intérêt
général ». Vous avez oublié que l'on a aussi le contrôle
par rapport à la compatibilité des autres lois. Vous me
dites : « Il y a un risque de conflit entre les deux tutelles.
Vous devriez aller plus loin, mais si vous allez plus loin
il  y  a  quand  même  un  conflit  et  vous  allez  donc
l'augmenter ».  Quelque  part,  c'est  relativement
contradictoire, mais soit. 

Pourquoi  choisissons-nous  de  passer  par  le
Gouvernement wallon plutôt que par les gouverneurs ?
D'une part, il y a l'argument du fait que des gens derrière
font les dossiers. Je vous ai répondu en commission qu'il
faut une certaine administration. Vous m'avez rétorqué,
et M. Demeuse l'a rappelé bien à propos, qu'il est vrai
que  ce  serait  compliqué  de  se  dire  que  c'est  le
gouverneur,  mais c'est  quand même les services de la

Région wallonne qui préparent les dossiers. Cela n'a pas
trop de sens de procéder comme cela. 

D'autre part,  argument assez important,  c'est  de se
dire  que,  aujourd'hui,  dans  les  zones  de  police,  cela
fonctionne  exactement  comme  cela  et  cela  ne  pose
aucun problème. 

Le  choix  du  gouverneur  est  compliqué  parce  que
celui-ci  siège  toujours  dans  les  collèges  provinciaux.
Nous allons aboutir à reprendre une partie des dotations
communales  et  nous  souhaitons  que  les  provinces
investissent dans cette matière. Je ne pense pas que ce
soit  le  lieu  le  plus  adéquat.  Il  y  aurait  même,  à  mon
sens, quelques risques de friction relativement à cela. 

Un  argument  plus  légaliste  fait  que  le  décret  du
4 octobre 2018,  qui  modifie  le  Code de la démocratie
locale,  prévoit  que  celui-ci  érige le  Gouvernement  en
autorité  de  tutelle  prépondérante.  Les  gouverneurs  de
province, à ce stade, ne conservent plus qu'une tutelle
ordinaire envers les établissements chargés de la gestion
temporelle des cultes. 

En d'autres termes, je crois que ce décret est d'abord
une  amélioration  pour  ceux qui  attendent  une
complétude par rapport à l'exercice d'une tutelle. Il y a
la tutelle spécifique par rapport à la loi de 2007 et il y a
les principes généraux ordinaires. Je crois que ce n'est
contesté par personne. 

Où la loge-t-on ? Il est plus logique de la loger là où
il y a une administration performante – certains diront
qu'elle  est  tatillonne – et  où nous avons quelque part
l'ensemble de l’ingénierie.

Je ne pense pas que le rôle du gouverneur doit se
voir renforcé dans cette optique-là. Il est clair que nous
y voyons au niveau du gouverneur et conformément à la
DPR d’ailleurs plus un rôle de pilotage par rapport à la
notion  de  sécurité,  comme  il  le  fait  aujourd’hui
d’ailleurs dans la crise que nous connaissons.

Je  crois  qu’à  la  fois  les  arguments  juridiques,  les
arguments  de  rationalité  et  d’opérationnalité  plaident
pour que nous puissions exercer cette tutelle au niveau
de la Région wallonne.

Enfin, au niveau d’une simplification à l’idéal, je l’ai
dit et cela n’engage que moi quand je le dis, je pense
que  la  matière  pour  laquelle  nous  débattons
régulièrement à savoir celle de la sécurité civile, celles
de l’organisation des zones de secours est une matière
qui gagnerait à être gérée complètement au niveau de la
Région  wallonne,  mais  cela,  vous  le  savez,  nécessite
une réforme de l’État.

M. le Président. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  Je  n’ai  pas  de  réplique,
Monsieur le Président.
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M. le Président. - La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS).  -  Moi  non  plus,  Monsieur  le
Président.

M. le Président. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH).  -  Je  suis  d’accord  avec
M. le Ministre  quand  il  dit  qu’il  fait  assurer  la
complétude l’exercice de la tutelle et avoir un volet de
tutelle  ordinaire,  complémentaire  à  celui  de  la  tutelle
spécifique. Jusque là, nous sommes d’accord.

Pour  le  reste,  vos  arguments  ne  me convainquent
pas. Vous donnez un certain nombre d’explications et un
certain  nombre  de  cas  concret  sur  les  décisions  qui
pouvaient  être  amenées  et  qui  devaient  pouvoir  être
prises dans le cadre de la tutelle ordinaire sur base de
législations autres que celles de 2007. En effet, au-delà
de l’intérêt général, il y a des législations générales qui
pourraient trouver à s’appliquer. 

Ces cas concrets que vous citez renforcent donc la
crainte  de  tutelles  divergentes  et  de  décisions  qui
seraient prises d’un côté de manière spécifique sur base
de la loi de 2007, qui s’avèrerait différente de décisions
prises par ailleurs sur base d’autres législations.

Je  pense  vraiment  que  le  risque  d’incohérences
existe. Vous venez d’ailleurs de le vivre en 2020.

M. le Président.  -  Allumez  votre  micro  s’il  vous
plait.

La parole est à M. le Ministre Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Merci, Monsieur le Président, de
m’autoriser  à  parler  dans  cette  incise.  Je  disais  que,
intellectuellement,  le  cas  ne  pourrait  se  produire  que
pour les actes qui sont soumis à tutelle spécifique, pas
pour tous les autres actes. Est-on bien d’accord ?

M. Dispa (cdH). - Oui.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Donc pas dans les exemples que
j’ai exprimés.

M. Dispa (cdH). - Dans le cas que nous avons vécu
ensemble,  et  que  vous  avez  vécu  en  direct  dans  le
Luxembourg, sur les dotations communales, c’est bien
cette  problématique-là  qui  justifie  le  projet  de  décret
puisque,  dans  l’exposé  des  motifs,  il  est  écrit  que
l’objectif est de s’assurer qu’il n’y ait pas d’impact non
désiré sur les finances locales.

Dans le cas du Luxembourg, on a vécu l’expérience
où les décisions prises d’un côté étaient contradictoires
avec les décisions prises de l’autre côté.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Ce pourrait être le cas dans ce

que vous évoquez pour un budget, mais cela a été réglé
au niveau des zones de police puisqu’il y a, au niveau
des zones de police, lorsqu’on les a mises en place, une
forme  d’accord  de  coopération  qui  règle  cela  à
l’extrême.

Très objectivement, pour faire simple, je ne vois pas
pourquoi ce qui fonctionne pour les zones de police ne
fonctionnerait  pas pour nos zones de secours. Pour le
reste, j’ai quand même le sentiment que, malgré que le
débat soit intéressant, je peux amener toute ma batterie
d’arguments,  je  n’arriverai  pas  à  vous  convaincre.
Néanmoins, je retiens que ce sera, je l’espère, au moins
une abstention de la part de votre groupe puisque vous
acceptez le fait que c’est utile.

M. Dispa (cdH).  -  Sur  ce  point-là,  Monsieur  le
Ministre,  je  peux vous  rassurer.  Nous  allons  nous
abstenir puisque nous sommes d’accord sur le principe
d’une tutelle ordinaire.

Par contre, permettez que le débat se poursuive. Sur
le choix de la cohérence avec les zones de police, c’est
vrai que c’est un argument que vous avez développé et
qui se tient, je me permets de vous renvoyer à l’avis des
gouverneurs qui figure dans votre dossier et à l’appui de
votre projet de décret.

Les gouverneurs ont regretté et ils le disent : « Nous
avons pu regretter précédemment la suppression de cette
tutelle organisée sur  les zones  de police ».  Parce que,
précisément, le cadre d’intervention régional était plus
large  que  celui  d’une  tutelle  spécifique  fédérale.  Par
exemple,  « pour  les  comptes  et  budgets,  la  tutelle
spécifique ne permet pas une réformation des budgets et
comptes des zones de police et des zones de secours ».

Par  exemple,  lorsqu’il  y  a  une  simple  erreur
technique dans un budget, la tutelle fédérale spécifique
ne  peut pas  intervenir.  Elle  peut simplement  ne  pas
approuver  le  budget  ou  le  compte,  de  sorte  que  les
gouverneurs eux-mêmes, dans l’analyse qu’ils font de la
tutelle sur les zones de police, mettent le doigt sur des
difficultés.

Je trouve que cet argument renforce l’intérêt d’avoir
une cohérence dans le chef des gouverneurs,  à la fois
pour  appliquer  la  tutelle  spécifique  avec  les  éléments
que cela met à  leur disposition et la tutelle régionale,
puisque les  possibilités  d’intervention  sont  finalement
différentes, mais elles sont complémentaires.

Je pense que c’était un choix de cohérence qui était
aussi  cohérent  avec  la  Déclaration  de  politique
régionale,  parce  que,  quand  vous  dites  que  les
gouverneurs vont pouvoir jouer un rôle de pilotage, je
me  demande  bien  comment,  concrètement,  ils  vont
pouvoir  l’assumer,  comme  le  souhaite  la  DPR  si,  à
l’occasion de l’exercice de la tutelle ordinaire, vous ne
leur donnez pas cette capacité d’intervention.

Je pense que ce vœu restera un vœu pieux.
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M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Je ne veux pas être trop long, on
ne parle pas de la même chose.

Le rôle du gouverneur, vous le savez comme moi,
dans la matière de la sécurité civile, d’ailleurs, lorsqu’il
y  a  un  déclenchement  de  crise,  c’est  toujours
malheureusement  le  cas,  vous  savez  très  bien  que  le
bourgmestre a un rôle,  le gouverneur a un autre rôle.
C’est ce que vise la DPR. Elle ne vise pas autre chose.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). - Pas de réplique, Monsieur le
Président.

M. le Président. - La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo). - Je n’ai pas de réplique non
plus, Monsieur le Président.

M. le Président.  -  Des  amendements  ont  été
déposés,  après  approbation  du  rapport,  par  M. Dispa
(Doc. 500 (2020-2021) N° 5 - amendements n° 1 à 3).

Les amendements ont été déposés sur le portail des
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  modifiant
certaines dispositions du Code de la démocratie locale et
de  la  décentralisation  en  vue  d’étendre  la  tutelle
ordinaire  régionale  aux  zones  de  secours  (Doc. 500
(2020- 2021) N° 1 à 4). 

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

« Article premier

L’article L3111-1,  §1er,  du  Code de la  démocratie
locale et de la décentralisation, modifié en dernier lieu
par le décret du 4 octobre 2018, est complété par un 10°
rédigé comme suit :

« 10°  sur  les  zones  de  secours  de  la  Région
wallonne, à l’exclusion de celles composées uniquement
de communes de la région de langue allemande. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

À  l’article L3111-2  du  même  Code,  modifié  en
dernier  lieu par le décret  du 4 octobre 2018, le 5° est
abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Des amendements visant à insérer un article 2/1 ont
été  proposés,  après  approbation  du  rapport,  par
M. Dispa  (Doc. 500 (2020-2021)  N° 5 -  amendements
n° 1 à 3).

Les votes sur les amendements sont réservés.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements
et l’ensemble du projet de décret.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE

M. MATAGNE À M. CRUCKE, MINISTRE DU
BUDGET ET DES FINANCES, DES AÉROPORTS
ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

LA SITUATION FINANCIÈRE DE BRUSSELS
SOUTH CHARLEROI AIRPORT (BSCA) PAR

M. MATAGNE 
(DOC. 528 (2020-2021) N° 1), 
PAR M. MUGEMANGANGO 
(DOC. 529 (2020-2021) N° 1) 

ET PAR MM. TZANETATOS, HARDY ET
CLERSY (DOC. 530 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen
des  projets  de  motion  déposés  en  conclusion  de
l’interpellation de M. Matagne à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur la  situation financière de
Brussels  South  Charleroi  Airport  (BSCA)  par
M. Matagne  (Doc. 528  (2020-2021)  N° 1),  par
M. Mugemangango (Doc. 529 (2020-2021) N° 1) et par
MM. Tzanetatos,  Hardy  et  Clersy  (Doc. 530  (2020-
2021) N° 1).

Je vous informe que le projet de motion déposé en
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Matagne  à
M. Crucke,  Ministre  du  Budget  et  des  Finances,  des
Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives,  sur  la
situation financière de Brussels South Charleroi Airport
(BSCA) par M. Matagne (Doc. 528 (2020-2021) N° 1)
est retiré par son auteur.

Je  rappelle  que  les  députés  qui  ne  sont  pas
physiquement  présents  dans  l’assemblée  peuvent
déposer  des  amendements  par  voie  électronique  en
utilisant l’adresse amendement@parlement-wallonie.be.

La parole est à M. Mugemangango, auteur principal
du deuxième projet de motion motivée.
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M. Mugemangango (PTB). - Comme on le sait, la
situation  financière  de  l’aéroport  de  Charleroi  va
radicalement  changer,  va  être  radicalement  modifiée,
puisque  l’idée  est  qu’il  y  ait  un  apport  important  de
30 millions d’euros dans le capital de cet aéroport. Le
premier  constat  évidemment,  c’est  que  cet  apport  de
capital va changer le rapport entre privé et public dans
l’actionnariat de cet aéroport, puisque finalement la part
du privé va passer de 27 % à 48 %, alors que la part
publique sera limitée à 51 %, ce qui pose évidemment
question concerne l’avenir de cet aéroport et de manière
plus  globale  la  maîtrise  en  fait  du  secteur  public  par
rapport à un secteur d’activité qui est essentiel, du point
de vue économique, mais aussi essentiel du point de vue
des questions qu’il pose sur le plan écologique.

Je pense que tout le monde se rend compte que le
secteur  aérien  va  devoir  évidemment  se  transformer
pour  faire  face  au  défi  écologique  de  demain,
notamment la question de pouvoir transformer à terme
toute une série de trajets d’avion en trajets de train.

Si  l’on  veut avoir  évidemment  ce  type  de  projet
globalement,  il  faut  que l’on puisse garder la maîtrise
publique  de  ce  secteur.  Si  maintenant  on  laisse  ce
secteur  uniquement  aux  mains  du  privé,  cette
réorientation  des  déplacements  sera  évidemment
impossible.  Cette  évolution  pose  la  question  de
l’évolution que l’on veut pour le secteur dans le futur.

Le  dernier  élément  sur  lequel  on  n’a  pas  reçu
beaucoup de réponses dans le débat que l’on a eu en
commission :  que  va-t-il  advenir  du  salaire,  des
avantages salariaux des travailleurs de l’aéroport ? 

En effet, on sait désormais que le plan d’entreprise
prévoit  une  réduction  du  coût  de  10 % au  niveau  du
personnel sans recourir, heureusement, au licenciement.
Cependant,  cela  signifie  que  l’on  va  s’attaquer  aux
primes, au salaire des travailleurs de l’aéroport. Donc,
cette inquiétude reste tout à fait entière dans notre chef
concernant  les  travailleurs  de  l’aéroport  de  Charleroi.
Ce sont les raisons pour lesquelles nous avons déposé
cette motion. Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). - Nous avons bien pris note
des  différentes  motions.  Nous  avons  eu  un  premier
débat  assez  intéressant  en  commission  et  je  remercie
d’ailleurs  l’attitude  du  cdH  parce  qu’une  motion
réfléchie,  tel  qu’elle  avait  été  déposée,  est
fondamentalement  importante  pour l’avenir  d’un  outil
essentiel pour la Wallonie. Ils ont toutefois eu le mérite
de la retirer parce que, force est de constater qu’au cours
des  discussions et  des  semaines qui se sont déroulées
ici,  nous  avons  eu  à  un  tas  d’apaisements  sur  les
orientations  qui  allaient  être  prises  tant  par  le
management de l’aéroport qui travaille…

Je tiens aussi, à travers mon intervention, à saluer le
travail  et  le  courage qu’est  le  leur dans ces  moments

difficiles,  tout  comme mes félicitations qui vont aussi
aux  différents  travailleurs,  tous  secteurs  confondus.
Nous avons un secteur qui est fortement ébranlé par la
crise covid et qui doit être repensé. Cette réflexion date
depuis plusieurs mois et elle est bien en cours. 

Différentes pistes ont été mises sur la table : il y a
forcément la recapitalisation qui doit – n’en déplaise au
PTB – passer aussi par le privé. Nous sommes dans un
État  de  droit,  Monsieur  Mugemangango,  il  y  a  une
convention  qui  donne  à  un  actionnaire  privé  de  cet
aéroport  la  possibilité  de  monter  dans  l’actionnariat
jusqu’à  48 %  et  nous  devons  donc  respecter  cette
convention.  Nous  ne  le  faisons  pas  à  l’aveugle  pour
favoriser le secteur privé par rapport au secteur public ;
secteur privé que vous diabolisez. Nous le faisons parce
que c’est essentiel pour cet outil. 

Aujourd’hui, vous parlez de protéger les travailleurs.
Je  n’ai  pas  d’autre  ambition  que  vous  à  leur sujet.
Cependant,  pour  protéger  les  travailleurs,  il  faut
protéger l’outil. Si vous voulez du lait, il faut choyer la
vache et c’est comme cela. Avec cet aéroport, c’est le
seul moyen.

Aujourd’hui,  cet  aéroport  a  besoin  d’argent,  il  a
besoin de modifier certains pans et tout le monde y va :
le public à travers la Région, la SOWAER, en renonçant
à certaines redevances,  le personnel,  en acceptant une
réduction  salariale  minime,  mais  pour  pérenniser
l’emploi  de  tout  le  monde.  Même  les  autres
actionnaires, aussi petits soient-ils, acceptent de perdre
des sièges dans le conseil d’administration. C’est le cas
notamment  d’IGRETEC  de  Charleroi  que  vous
connaissez bien. Tout cela pour pouvoir limiter la masse
que représente le coût de fonctionnement d’un aéroport. 

Aujourd’hui,  je  ne  peux être  que  satisfait  de
l’orientation  que  prend  ce  dossier.  Pour  respecter  la
volonté écologique que souhaite se donner l’aéroport –
et  qui  est  impulsée  par  le  ministre  Crucke  depuis
longtemps –, on a même envisagé des discussions avec
Ryanair et  envisagé une taxe,  une  green fee,  une taxe
environnement,  pour  amener  l’aéroport  à  pouvoir
respecter  son  empreinte  environnementale.  Ce  sont
autant d’éléments qui viennent s’accumuler et qui tirent
vers le positif. 

Bien sûr, on est tous au chevet des travailleurs parce
que les travailleurs  font vivre une région,  donnent  de
l’ambiance et les travailleurs qui perdent leur emploi, ça
donne  la  sinistrose.  La  sinistrose,  on  n’en  veut pas,
encore  moins  les  partis  que  nous  sommes  dans  la
majorité toute confondue.

Dès lors, cette motion que vous avez déposée vise à
soutenir  les  travailleurs,  mais  il  ne  faut  pas  le  faire
n’importe  comment.  On  a  pleine  confiance  dans
l’actionnariat de BSCA, dans son management et l’on a
surtout  confiance  dans  les  capacités  du  ministre  en
charge de ce dossier, qui a bien retroussé les manches et
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donné  l’impulsion  qui  était  nécessaire  pour  que
l’aéroport  puisse  connaître  des  jours  meilleurs  et,
espérons-le, le plus vite possible. Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Effectivement, nous avons
retiré la motion suite à l’interpellation, non pas que nous
donnions un quitus au ministre en charge des Aéroports,
mais  il  est  vrai  que  les  éléments  de  réponse  fournis
montrent des éléments et des signaux qui vont dans un
sens positif. 

Je rappelle que nous avions tiré la sonnette d’alarme,
dès le débat budgétaire en décembre, en signalant que
nous allions droit dans le mur avec la situation liée à
l'impact de la crise covid pour l'aéroport de Charleroi.
Le ministre a agi avec un petit décalage dans le temps et
on  le  regrette.  On  sait  qu'aujourd'hui  la  solution  est
encore très fragile en la matière. Nous demandons donc
de la vigilance et mon collègue, M. Matagne, poursuivra
de  façon  très  vigilante  ce  dossier,  parce  que
malheureusement tout n'est pas encore dit et l'aéroport
reste en situation difficile.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  J'entends  les
arguments évoqués par le collègue du MR. Il ne vous
aura pas échappé que, dans ce dossier, comme vous le
dites,  tout  le  monde  travaille,  et  en  premier  lieu  les
travailleurs eux-mêmes. Ils ont été confrontés pendant la
crise  sanitaire  à  des  conditions  de  travail  qui  sont
extrêmement  pénibles,  pour  certains  postes  à  du
surtravail,  pour  d'autres  postes  à  des  problèmes  de
chômage  économique.  Ces  travailleurs  sont  pour  le
moment extrêmement sollicités dans ce secteur.

Il ne vous aura pas échappé non plus, et c'est plutôt
surprenant  que  vous  n'y  répondiez  pas,  que  tous  les
secteurs  aéroportuaires  et  aériens  européens,  même
mondiaux,  sont  en  voie  de  restructuration,  sur  deux
volets : la perte d'emplois, la perte de lignes, la perte de
certains aéroports au niveau mondial.  L'inquiétude est
donc logique. 

Quand c'est effectivement le fait du privé, vous dites
que je diabolise le privé. Pas du tout. J'ai dit que, dans
certains  secteurs,  le  fait  que  le  privé  ait  pour  intérêt
particulier et principal sa rentabilité à court ou à moyen
terme a  des  effets  sur  l'emploi  et  aussi  sur  les  choix
écologiques,  sur  lesquels  vous  ne  répondez  pas  non
plus.

Si  l'on  veut,  d'aventure,  en  tant  que  Région
wallonne, en tant que pouvoir public, pouvoir réorienter
une  partie  des  transports  vers  d'autres  moyens  de
transport qui sont moins coûteux sur le plan écologique,
on  aura  beaucoup  plus  de  difficultés  à  le  faire  si
maintenant le secteur est dans les mains du privé.

Vous  parlez  de  l'emploi,  je  ne  conteste  pas  votre
préoccupation par rapport à l'emploi, mais l'emploi n'est
pas seulement une question de nombres, c'est aussi une
question  de  qualité  de  l'emploi.  La  question  est
importante. Vous avez probablement été comme moi au
contact  de  travailleurs  de  l'aéroport  qui  sont  inquiets
quant à la qualité de  leur emploi. Quand on arrive en
commission et que l'on pose la question de savoir où le
business  plan proposé  va  aller  chercher  l'argent,  les
moyens pour avoir ces 10 % de réduction des coûts, la
réponse quant aux primes et aux salaires n'est pas claire
et reste un mystère. Cette question est fondamentale.

Quand on parle de l'aéroport et des travailleurs,  si
vous voulez que la vache continue à donner du lait, il ne
faut pas tuer la vache.

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  -  Les  travailleurs  ont  été
interrogés  et  l'on  a  vu à la  télévision,  il  y  a  peu,  un
reportage sur la manière selon laquelle ils vivaient  leur
travail au quotidien. Beaucoup regrettaient les heures où
l'aéroport  fonctionnait  à  temps  plein,  parce  qu'ils
disaient  que  c'était  finalement  un  peu  morose,  les
couloirs étaient vides. On avait des gardiens de sécurité
aux  portiques  qui  n'avaient  rien  à  faire,  si  ce  n'est
contrôler un ou  deux voyageurs sur une journée, donc
cela plombait le moral.

La qualité de travail, il y a différentes notions à lui
donner,  mais  les  travailleurs  ont  des  représentants,  et
l’on a toujours eu un management au sein de BSCA qui
était à l'écoute des travailleurs et de leurs représentants.
S'il y a bien une entreprise semi-publique, semi-privée,
qui est à l'écoute de ses travailleurs en Wallonie, c'est
BSCA, que ce soit sous l'ancienne ère du management
que  sous  la  nouvelle  ère  du  management.  Cela  a
d'ailleurs été souligné à maintes reprises.

Quand on utilise le mot « restructuration » comme
quelque chose de négatif, je ne peux pas partager cette
analyse. La capacité d'une société ou d'une entreprise à
se  restructurer  est  une  extrême  force  dans  son  chef.
Savoir faire face à l'imprévu et aux changements, c'est
un  plus  pour  n'importe  quelle  entreprise,  qu'elle  soit
publique  ou  privée.  Aujourd'hui,  travailleurs  et
management, main dans la main, sont en train de faire
face, avec les actionnaires, qui veulent professionnaliser
l'outil, face à ce besoin de restructuration, tant d'un point
de  vue  environnemental  –  vous l'avez  souligné,  votre
motion n'en parle quasi pas, mais moi oui dans ma prise
de  parole  –  qu'en  termes  de  qualité  de  travail,  qu'en
termes  de  vision  de  l'aéronautique  pour  les  années  à
venir. C'est un secteur qui change vite, mais c'est surtout
un secteur important pour notre Wallonie. Tout cela, les
acteurs le font, main dans la main, et nous ne pouvons,
de  nos  gradins,  parce  que  nous  ne  sommes  que
spectateurs à ce stade, que le saluer.
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M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

On ne réplique pas normalement entre soi, mais je
vous donne la parole quelques instants.

M. Mugemangango (PTB).  -  Je  vous  remercie,
Monsieur le Président.

La  notion  de  qualité  d'emploi  n'est  pas  relative,
Monsieur  Tzanetatos.  Il  y  a  évidemment  différents
critères,  mais les inquiétudes des travailleurs sont très
concrètes quant à savoir si à la fin du mois ils pourront,
avec  leur salaire, vivre de  leur travail. C'est le constat
que les travailleurs que j'ai rencontrés, et peut-être avez-
vous eu cette occasion-là le 29 février quand il y a eu
cette  grève  interprofessionnelle,  ou  le  25 mars.  Les
travailleurs  de  l'aéroport  de  Charleroi  sont  inquiets
quant à la possibilité pour leur emploi de les faire vivre,
c'est très concret.

Restructuration, vous avez  peut-être raison. Le mot
restructuration  de  nos  gradins  ou  de  notre  poste  de
parlementaire  ne  veut  peut-être  pas  dire  grand-chose,
mais si l’on va discuter avec les travailleurs de FedEx
qui  sont  actuellement  devant  l'Élysette,  ou  si  l’on  va
discuter  avec  les  ex-travailleurs  de  Caterpillar,  les
travailleurs  de  GSK,  le  mot  restructuration,  cela  veut
dire perte d'emploi ou veut dire perte d'emploi en termes
de  qualité.  Que  ce  soit  dans  le  dossier  de  General
Electric,  que  ce  soit  dans  le  dossier  des  multiples
entreprises dont on parle dans ce Parlement.

M. Tzanetatos (MR). - Si l’on est incapable de se
restructurer,  on  perd  l'outil,  et  donc  on  perd  tous  les
emplois.

M. Mugemangango (PTB). - Je termine, Monsieur
Tzanetatos. Justement, en termes de liberté de parole, je
ne vais pas vous dire effectivement que c'est important.
Le  mot  restructuration  c'est  évidemment  une
connotation négative pour tout un chacun qui voit son
emploi mis en danger.

Mais  je  ne m'attends pas  à  ce  que  là-dessus  nous
soyons d'accord, Monsieur Tzanetatos.

M. le Président. - Nous voterons ultérieurement sur
les projets de motion.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE

M. NEMES À M. HENRY, MINISTRE DU
CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ,
SUR L'AFFAIRE CLIMAT PAR MM. NEMES ET

HERMANT 
(DOC. 531 (2020-2021) N° 1) 

ET PAR MM. FLORENT, DOUETTE ET
FONTAINE 

(DOC. 532 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
des  projets  de  motion  déposés  en  conclusion  de
l'interpellation  de  M. Nemes  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  l'affaire
climat  par  MM. Nemes  et  Hermant  (Doc. 531  (2020-
2021)  N° 1)  et  par  MM. Florent,  Douette  et  Fontaine
(Doc. 532 (2020-2021) N° 1). 

Je  rappelle  que  les  députés  qui  ne  sont  pas
physiquement  présents  dans  l’assemblée  peuvent
déposer  des  amendements  par  voie  électronique  en
utilisant l’adresse amendement@parlement-wallonie.be.

La parole est à M. Florent, auteur principal du projet
de motion pure et simple.

M. Florent (Ecolo). - Je voulais rappeler qu'en 2019
le Gouvernement a inscrit dans sa DPR un engagement
très fort et inédit, une réduction de 55 % des émissions
de gaz à effet de serre d'ici 2030 englobant les secteurs
ETS et non ETS et une réduction de 95 % d'ici 2050.

En cela,  la  Wallonie  a  devancé  d'autres  initiatives
dont  le  Green  Deal européen  qui  vient  d'ailleurs  tout
juste d'être confirmé dans un accord provisoire équitable
également  sur  la  même  réduction  moins  55 %  d'ici
2030.

Il  est  important  de  rappeler  que  l'action  « Affaire
climat »  à  laquelle  se  réfère  la  motion  du PTB a  été
initiée en 2014 et, en 2014, soyons de bon compte, la
politique  climatique  de  la  Belgique  était  tout  sauf
suffisante.

Depuis  lors,  la  Wallonie,  la  Région  Bruxelles-
Capitale et le Gouvernement fédéral ont inscrit dans leur
accord de gouvernement le même objectif de 55 %.

Aujourd'hui,  le  PTB  appelle  à  fixer  un  nouvel
objectif plus élevé, moins 65 % d'ici 2030.

Très  clairement,  nous  sommes  d'accord  pour  dire
que nous ne ferons sans doute jamais assez sur le front
du climat.  Mais cela demande alors d'être cohérent et
responsable. Il ne suffit pas de mettre la barre encore un
peu  plus  haut  et  de  regarder  faire,  il  faut  travailler,
prendre des mesures,  les renforcer,  les évaluer,  il  faut
mouiller sa chemise.
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Et si nous regardons les votes, les positions du PTB
depuis le début de la législature, on se rend compte que
la cohérence, justement, n'est pas au rendez-vous.

En  janvier  2020,  le  PTB  a  voté  contre  la
transposition  de  la  directive  européenne  visant  à
améliorer le système ETS, arguant que ce décret  était
inutile, sans proposer d'autre alternative.

Je  rappelle  que  ce  décret  a  conduit  l'industrie
wallonne à réduire de 20 % ses émissions de gaz à effet
de serre.

En mars 2020, le PTB s'abstient sur la motion qui
demande la suppression progressive des subsides dans
les  énergies  fossiles.  Je  dois  à  la  vérité  de  dire
« s'abstient » parce qu'il y avait une autre motion cdH-
PTB.

En octobre 2020, le PTB s'abstient sur une motion
importante  de  ce  Parlement,  appelant  l'Union
européenne à se doter de nouvelles ressources propres
pour financer la transition climatique.

Et bien entendu, le PTB s'est abstenu aux différents
budgets  portés  par  ce gouvernement,  notamment  pour
augmenter  les  moyens  dans  le  vélo,  dans  la  gratuité
ciblée  des  transports  publics,  toutes  ces  mesures  qui
réalisent le  shift modal ou encore la rénovation du bâti
wallon.

Objectivement, le PTB a été un obstacle constant à
chaque  action  climatique  du  Gouvernement  et  du
Parlement wallon.

Mais il y a toujours une bonne explication comprise
parfois par seul le PTB.

Dernièrement,  le groupe de travail sur le Dialogue
interparlementaire pour le climat a travaillé de manière
intense  sur  une  résolution  qui  reste  à  défendre  au
Dialogue  interparlementaire  pour  le  climat.  Le  PTB,
encore une fois, a été le seul parti de ce Parlement à ne
pas  soutenir  ce travail  et,  à  nouveau, pour une bonne
raison  pour  le  PTB :  ici,  il  s'agissait  simplement  de
s'opposer à une mesure tout à fait pertinente dans la lutte
contre le  réchauffement  climatique qui  est  la  taxation
sur le CO2. 

Vous avez préféré, comme toujours, la facilité et le
simplisme,  mais  l'action  climatique  n'a  pas
malheureusement  pas  ce  luxe.  Nous  sommes
véritablement résolus à atteindre l'objectif de -55 %. Je
rappelle qu'il est ambitieux et qu'il ne sera pas aisé, et
c'est notre focus aujourd'hui. 

C'est la raison pour laquelle nous vous proposons de
voter la motion pure et simple ce jour.

M. le Président. - La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  -  Le  débat  porte  sur  un  défi
auquel la  Wallonie est  confrontée pour les prochaines
années, c'est-à-dire le réchauffement climatique. 

Cette motion vient en conclusion de l'interpellation
que nous avons déposée suite  à  la  plainte  de l'ASBL
Klimaatzaak  et  quelque  62 000 citoyens  contre  l’État
belge. 

L'association considère que les  autorités  politiques
belges mettent en danger les citoyens en ne respectant
pas  les  engagements  qu'elles  ont  pris  aux  niveaux
européen et mondial pour ralentir les émissions de gaz à
effet de serre. 

Nous  serons  vite  à  la  COP26.  Pour  le  PTB,  la
Belgique  doit  aller  à  ce  rendez-vous  crucial  pour  le
climat  en  se  montrant  ambitieuse  et  en  relevant  ses
ambitions.  Cela  passe  aussi  par  un  relèvement  des
ambitions climatiques wallonnes. 

J'entends dire que le PTB veut faire de la surenchère
sur les chiffres, mais ce n'est pas le PTB qui veut cela.
C'est la nature qui nous l'impose et c'est la science qui
nous l'indique. 

D'après  la  convention-cadre  des  Nations  unies  sur
les  changements  climatiques,  il  faut  réduire  les
émissions  mondiales  de  7,6 % par  an  au  cours  de  la
prochaine décennie pour atteindre l'objectif de 1,5 degré
supplémentaire  au  niveau  du  climat  mondial.  Cela
équivaut  à  une  réduction  de  65 %  des  émissions
pour 2030. 

Au  niveau  du  Parlement  européen,  les  Verts  ont
déposé  un  amendement  sur  la  loi  Climat,  demandant
que l'objectif  de réduction des émissions soit  relevé à
65 %  pour 2030.  Les  députés  Ecolo  Lambertz  et
Bricmont  ont  voté  pour,  tout  comme  la  députée  PS
Marie Arena. La proposition de la Commission était de -
55 % et il  y a eu des amendements à -65 % et même
70 % pour certains groupes du Parlement européen. Le
Parlement  a  finalement  voté  l'objectif  de  réduire  les
émissions de gaz à effet de serre de 60 % par rapport
aux émissions de 1990. 

Il  y a un double discours  d'Ecolo où, d'un côté,  à
certains niveaux, on défend d'autres objectifs que là où
ils sont au pouvoir. C'est un peu étrange. 

Le Danemark a comme ambition de réduire de 75 %
les  émissions  d'ici 2030.  La  Finlande  prévoit  la
neutralité  carbone  en 2035.  Le  Royaume-Uni  a  aussi
l'objectif de diminuer de 68 % ses émissions de CO2 par
rapport au niveau de 1990. 

C'est  pourquoi,  avec  le  PTB,  nous  avons  déposé
cette  motion  pour  demander  que  la  Région  wallonne
remonte ses ambitions climatiques. Il est indispensable
pour nos enfants que nous arrivions d'ici 2030 à réduire
de 65 % les émissions de gaz à effet de serre pour rester
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dans les clous de l'objectif de sauvegarder notre climat.
C'est ce que nous demandons aujourd'hui. 

Pour répondre à M. Florent,  nous avons constaté à
plusieurs  reprises  dans  ce  Parlement  et  en  particulier
dans  le  groupe  de  travail  sur  la  résolution
interparlementaire sur le climat que le PTB a une toute
stratégie de lutte contre le réchauffement climatique. Il
ne s'agit pas d'un  seul article que nous refusons, mais
c'est une tout autre stratégie comme des normes sur les
entreprises,  pas  de  taxe  CO2 sur  le  gens  où  tout  va
devenir plus cher, et cetera. Ce n'est pas notre stratégie.
Nous avons une tout autre stratégie, que je ne vais pas
développer ici parce que je n'ai malheureusement pas le
temps,  mais  nous  y  reviendrons  dans  de  prochains
débats. 

Je  vous remercie pour votre largesse,  Monsieur  le
Président.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je suis un peu interloqué
par ce débat et ces querelles un peu stériles parce que
l'objectif est de concrétiser les engagements. Je rappelle
que  les  engagements  ont  été  votés  à  l'unanimité,  en
décembre 2018, au sein de ce Parlement, à l’unanimité,
y  compris  sur  les  bancs  du  PTB.  Moins  55 %  à
l’horizon 2030  et  plus  de  95 %  de  réduction  à
l’horizon 2050.

Plutôt que de nous quereller à savoir si les chiffres,
et  cetera,  ce  qu’il  faut  maintenant,  c’est  remonter  les
manches,  c’est  ce  que  l’on  attend  de  la  part  du
Gouvernement.  C’est  vrai  que  de  ce  côté-là,  on reste
encore  un  peu  sur  notre  faim,  notamment  sur  la
répartition des efforts par secteur où l’on ne voit pas les
choses avancer. C’est là-dessus que l’on aimerait avoir
le débat plus que de savoir si l’on change les chiffres.

L’objectif, il  est clair :  moins 55 % en 2030. C’est
une  étape  intermédiaire  vers  un  moins  95 %  au
minimum à l’horizon 2050. C’est là-dessus que l’on doit
se concentrer.

M. le Président. - Nous voterons ultérieurement sur
les projets de motion.

PROJET DE MOTION DÉPOSÉ EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE
MME ROBERTY À M. DI RUPO, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON,
SUR LE REJET DE LA CONVENTION
D’ISTANBUL PAR LA TURQUIE PAR

MMES ROBERTY, GALANT, RYCKMANS,
M. BASTIN ET MME BERNARD 

(DOC. 533 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen
du  projet  de  motion  déposé  en  conclusion  de

l’interpellation  de  Mme Roberty  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur le rejet
de  la  Convention  d’Istanbul  par  la  Turquie  par
Mmes Roberty,  Galant,  Ryckmans,  M. Bastin  et
Mme Bernard (Doc. 533 (2020-2021) N° 1). 

Je  rappelle  que  les  députés  qui  ne  sont  pas
physiquement  présents  dans  l’assemblée  peuvent
déposer  des  amendements  par  voie  électronique  en
utilisant l’adresse amendement@parlement-wallonie.be.

La parole est à Mme Roberty, auteure principale du
projet de motion motivée.

Mme Roberty (PS).  -  Le  20 mars  dernier,  nous
apprenions  que  le  président  turc  avait  décidé,  par
l’adoption d’un décret présidentiel, de retirer la Turquie
de la Convention d’Istanbul.

En  commission,  nous  avons  eu  l’occasion  de
rappeler  l’importance  de  ce  texte  qui  constitue  le
premier instrument au niveau européen établissant des
normes  juridiquement  contraignantes  visant
spécifiquement la prévention des violences fondées sur
le genre, la protection des victimes et la poursuite des
auteurs.

On le sait, la question de l’égalité entre les hommes
et  les  femmes  reste  une  question  pour  laquelle  de
nombreux combats doivent être menés, que ce soit chez
nous, mais encore plus dans certains pays.

Le récent Sofagate, qui s’est produit au sein même
du palais de la République de Turquie, démontre s’il le
fallait  encore  que  le  pouvoir  en  place  dans  la
République  turque  a  peu  de  considération  pour  les
femmes. Cet incident couplé au retrait de la Convention
d’Istanbul  témoigne  que  les  conservateurs  gagnent
chaque  jour  un  peu  plus  de  terrain  dans  la  sphère
politique turque.

À  travers  cette  motion  votée,  j’ai  le  plaisir  de
l’annoncer,  à  l’unanimité  en  commissions,  nous
demandons donc au Gouvernement wallon de réaffirmer
son  engagement  à  promouvoir  les  principes  de  lutte
contre  les  violences  repris  dans  la  Convention
d’Istanbul,  tant  en Wallonie,  qu’en Belgique et  sur  la
scène internationale, afin que le fléau des violences de
genre  disparaisse  dans  les  prochaines  années  et  que
l’égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes  soient
pleinement effective.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  -  Dans  un  décret  publié,  le
président Erdoğan a annoncé le retrait de son pays de la
Convention  d’Istanbul  qui  était  le  premier  traité
international  à  fixer  des  normes  juridiquement
contraignantes dans une trentaine de pays pour prévenir
la violence sexiste.
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Signée en 2011, la Convention d’Istanbul oblige les
gouvernements  à  adopter  une  législation  réprimant  la
violence domestique et les abus similaires, y compris le
viol conjugal et la mutilation génitale féminine.

Cette décision prise alors que les féminicides n’ont
cessé  d’augmenter  depuis  une  décennie  en  Turquie  a
suscité la colère des organisations de défense des droits
des  femmes  et  les  critiques  de  l’Union  européenne.
Cette décision marque plus généralement une nouvelle
régression en matière de respect des droits de l’homme
dont les droits des femmes font partie intégrante.

De nombreuses voix se sont élevées, dont la nôtre,
pour dénoncer la décision de la Turquie de sortir de la
Convention d’Istanbul contre les violences sexistes.

Avec mes collègues, nous regrettons profondément
la  décision  des  autorités  turques  de  se  retirer  de  la
Convention d’Istanbul au Conseil de l’Europe, alors que
la Turquie avait été le premier pays à la ratifier en 2011.

Cette  décision  va  en  premier  lieu  affecter  les
femmes turques auxquelles nous exprimons toute notre
solidarité.  Nous ne doutons pas que le  Gouvernement
wallon s’associera dans le respect de ses compétences à
toute démarche visant à exprimer aux autorités turques
la profonde inquiétude du pays devant cette décision et
l’espoir  d’un  retour  du  pays  dans  la  convention  qui
porte son nom.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Chers  collègues,  le
président Erdoğan, par un décret présidentiel, a décidé
de retirer la Turquie de la Convention d’Istanbul. C’est
particulièrement interpellant, car, hier, la Turquie faisait
de la lutte contre les violences envers les femmes une de
ses priorités. Aujourd’hui, son gouvernement estime que
la convention nuit à la famille et encourage les divorces.
C’est un recul fondamentaliste.

Alors que c’est un des textes fondateurs pour la lutte
contre les violences faites aux femmes, alors que le pays
compte presque un nouveau féminicide chaque jour.

Ce retrait établit un dangereux précédent. Plusieurs
pays n’ont pas encore ratifié la convention et certains,
dont la Pologne, menacent de la quitter. Il y a, par ce
geste, un vrai risque de positions similaires en cascade.

Il  était  donc plus  que nécessaire de ne pas  laisser
cette décision passer inaperçue. Comme parlementaires,
nous dénonçons ce retrait. Comme parlementaires, nous
avons cette responsabilité.

Nous  demandons  que  la  Wallonie  réagisse
fermement  à  cette  décision.  Nous  nous  devons  de
soutenir,  par  notre  expression,  les  associations  de
femmes  qui  s’appuient  sans  cesse  sur  la  Convention

d’Istanbul pour faire en sorte que les violences envers
les femmes régressent, que les politiques soient mieux
financées, que l’arsenal juridique soit renforcé et que la
justice agisse plus et mieux.

Nous  demandons  au  Gouvernement  wallon  de
rejoindre les initiatives à prendre pour réagir face à cette
décision du président Erdoğan, et ce, d’autant plus que
nous avons vu comment celui-ci a encore réussi à tendre
un piège  à l’égalité  entre  les  femmes et  les  hommes,
piège dans lequel le président du Conseil européen est
tombé sans état d’âme.

Nous  demandons  au  Gouvernement  wallon  de
mettre en œuvre plus que jamais un soutien aux projets
contre  les  violences  envers  les  femmes  et  d’être
particulièrement  solidaire  des  femmes  turques  qui
dénoncent  cette  décision  et  manifestent  pour  leurs
droits.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Notre  groupe  a
effectivement cosigné et travaillé sur cette motion.

Cette motion se  veut d’abord un signal de soutien
vis-à-vis des femmes turques, dont le système juridique
de protection se retrouve réduit par le retrait unilatéral
de la Turquie, premier pays à avoir ratifié la Convention
d’Istanbul. Nous le regrettons.

Nous  voulons  d’abord  envoyer  un  message  de
soutien à l’ensemble de celles et ceux qui combattent et
qui  luttent  pour  le  droit  des  femmes,  notamment  en
Turquie.

C’est aussi un mauvais signal pour l’orientation de
la Turquie qui fait partie de la Convention d’Istanbul,
qui est un traité international dans le cadre du Conseil
de l’Europe. Ce traité est juridiquement contraignant. Il
porte une série de valeurs que nous portons au niveau
européen  et  avec  les  pays  qui  sont  aussi  proches  de
l’Europe.

Hélas, ce retrait unilatéral est un retrait qui donne un
signe d’éloignement de l’Europe pour la Turquie. Je ne
pense  pas  que  ce  soit  la  bonne orientation  parce  que
nous avons aussi une histoire commune avec ce pays.
C’est un pays important aux frontières de l’Europe. Le
message que nous portons est un message qui s’oriente
vers les dirigeants turcs pour qu’ils réfléchissent et se
ravisent par rapport à cette décision.

Je profite de l’occasion également pour signaler que,
malheureusement, d’autres pays n’ont pas encore ratifié
cette  convention  sur  le  droit  des  femmes.  C’est  vrai,
comme d’autres collègues l’ont signalé,  c’est aussi un
risque et un signal donné par rapport à d’autres pays – y
compris  des  pays  de  l’Union  européenne  –  dans
lesquels, aujourd’hui, cette convention de protection des
droits des femmes n’est pas encore active.

P.W. – C.R.A. N° 27bis (2020-2021) – Mercredi 28 avril 2021 40



M. le Président. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). - Effectivement, le retrait de
la Turquie de la Convention d’Istanbul est un coup très
dur  pour  les  femmes  turques.  Il  y  a  eu,  depuis  ces
dernières années, 300 féminicides par an dans ce pays.
Depuis début janvier, 77 femmes sont mortes de façon
violente.  Des  dizaines  de  milliers  de  femmes  sont
descendues  dans  les  rues  d’Ankara  et  d’autres  villes
turques pour protester contre cette décision.

Comme mes collègues l’ont dit, la Turquie n’est pas
le  seul pays  où  les  droits  des  femmes  ne  sont  pas
pleinement  respectés.  C’est  le  cas  dans  d’autres  pays
d’Europe, comme la Hongrie ou la Pologne. C’est aussi
le cas en Belgique où nous avons connu 11 féminicides
depuis le début de l’année. Le droit à l’avortement est
toujours en discussion. Même si nous avons signé cette
Convention  d’Istanbul,  les  différentes  associations  de
lutte pour les droits  des femmes signalent qu’il  n’y a
que  30 %  des  mesures  de  cette  convention  qui  sont
effectivement mises en œuvre dans notre pays.

La question de la lutte pour les droits des femmes et
contre  les  violences  est  un  enjeu  immense  dans  le
monde  et  en  Belgique.  Mettre  tous  les  moyens
nécessaires  pour  que  la  Convention  d’Istanbul  soit
respectée chez nous à 100 % est le meilleur service que
nos  différents  gouvernements,  y  compris  le
Gouvernement wallon, peuvent rendre à la lutte contre
les violences faites aux femmes.

M. le Président. - Nous voterons ultérieurement sur
le projet de motion.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DU DÉBAT SUR LA SITUATION
SANITAIRE ET LES MESURES ADOPTÉES PAR

LE COMITÉ DE CONCERTATION LE
24 MARS 2021 ET LEURS CONSÉQUENCES PAR

M. MUGEMANGANGO ET MME BERNARD
(DOC. 537 (2020-2021) N° 1), 

PAR M. BEUGNIES ET MME BERNARD
(DOC. 538 (2020-2021) N° 1), 

PAR MM. LEGASSE, WAHL ET HAZÉE
(DOC. 539 (2020-2021) N° 1) 

ET PAR M. DESQUESNES ET MME GREOLI
(DOC. 540 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
des projets de motion déposés en conclusion du débat
sur la situation sanitaire et les mesures adoptées par le
Comité  de  concertation  le  24 mars 2021  et  leurs
conséquences par  M. Mugemangango et  Mme Bernard
(Doc. 537  (2020-2021)  N° 1),  par  M. Beugnies  et
Mme Bernard  (Doc. 538  (2020-2021)  N° 1),  par
MM. Legasse,  Wahl  et  Hazée  (Doc. 539  (2020-2021)
N° 1) et par M. Desquesnes et  Mme Greoli  (Doc. 540
(2020-2021) N° 1). 

Je  rappelle  que  les  députés  qui  ne  sont  pas
physiquement  présents  dans  l’assemblée  peuvent
déposer  des  amendements  par  voie  électronique  en
utilisant l’adresse amendement@parlement-wallonie.be.

La parole est à M. Mugemangango, auteur principal
du premier projet de motion motivée.

M. Mugemangango (PTB).  -  Le  débat  d'actualité
qui  a  donné  lieu  à  cette  motion  était  riche
d'enseignements et l'on a abordé beaucoup d'éléments. Il
y a cependant  deux ou trois éléments que je voudrais
mettre en exergue à travers les motions que nous avons
déposées.

Premièrement,  on  est  maintenant  confronté  au
variant du coronavirus, notamment le variant indien. Un
des enjeux fondamentaux qui a été abordé pendant ce
débat  d'actualité  est  la  question  du  suivi  de  contact,
comment on  peut tracer cette maladie et  comment on
peut continuer à avoir une maîtrise de cette maladie via
un suivi  de contacts  efficace.  Le débat  a  porté  sur  la
forme même du suivi de contacts. La Région wallonne a
opté pour un suivi de contacts centralisé avec environ
500 personnes qui font un suivi de contacts à partir de
centrales téléphoniques et à partir aussi de personnes qui
sont dans des équipes mobiles.

Quand on écoute ce qui est en train de se passer dans
d'autres pays ou même dans notre pays à propos d'autres
maladies comme la tuberculose, on conseille un suivi de
contacts qui soit sur le terrain, qui soit local, qui soit fait
par  des  personnes  qui  connaissent  les  quartiers  dans
lesquels ils vont devoir enquêter, et aussi des personnes
qui suivent les contacts de A à Z. La forme même du
suivi de contacts pour laquelle on a opté en Wallonie
n'est pas forcément le suivi de contacts le plus efficace
quand on voit les autres modèles qui existent. 

Là-dessus, dans le débat, on invitait la ministre de la
Santé  et  le  Gouvernement  à  modifier  cette  forme  de
suivi  de  contacts  pour  avoir  quelque  chose  de  plus
pertinent et plus local. 

Le  second  élément  qui  reste  d'actualité  –
M. Collignon est  là,  tant  mieux s'il  veut nous dire un
mot par rapport à cela – est le problème des expulsions
locatives. Dans notre Région, on peut, alors que la crise
sanitaire fait toujours rage, alors que le problème social
posé  par  la  crise  sanitaire  fait  toujours  rage,  on  peut
expulser des locataires, ce qui nous semble antinomique
avec la situation vécue par tout un chacun, qui est dans
une situation de menace de perdre son logement.

On veut retaper sur le clou du fait que le moratoire
qui  avait  été  effectif  pendant  toute  une  période  de  la
crise sanitaire doit pouvoir être reconduit pour pouvoir
protéger  le  locataire.  On  doit  pouvoir  allier  à  cela,
comme cela  se  fait  dans  d'autres  pays,  notamment  la
France, une allocation qui puisse aider les propriétaires
à  pouvoir  faire  face  à  leurs  obligations  comme
propriétaires. On était d'ailleurs venu avec des exemples
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très  concrets  dans ce débat,  où des  propriétaires  eux-
mêmes sont en train de témoigner du fait qu'ils ne se
sentent pas le cœur à exclure des étudiants qui sont dans
des kots ou à exclure des personnes qui sont dans des
logements  et  qui  ont  des  difficultés  à  faire  face  aux
coûts locatifs.

Le troisième élément qui a été évoqué dans le débat,
mais qui est souligné par la motion du groupe cdH, qui
est un élément important pour nous, c'est la question de
la  transparence  des  données.  C'est  un  débat  qui  n'est
toujours pas réglé. Si l'on vu susciter l'adhésion, on sait
à quel point c'est important, notamment dans le cadre de
la vaccination, de citer l'adhésion de la population, il est
essentiel que toutes les informations soient disponibles
pour les personnes que cela intéresse, pour tout citoyen
concernant  la  vaccination,  concernant  le  suivi  de
contact, concernant tous les paramètres de cette maladie
et de la prise en main de la crise sanitaire.

Il ne s'agit pas de dire que rien n'est disponible, mais
on  doit  quand  même  bien  reconnaître  que  les
informations sont difficilement accessibles par tout un
chacun,  pour suivre de près  ce qui est  en train  de se
passer avec cette maladie.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). - Je voudrais réagir rapidement sur
quelques points, parce qu'il ne suffit pas de taper sur le
même clou à plusieurs reprises pour que cela devienne
une vérité. Il est important de dire que la vérité est bien
plus complexe.

Le Gouvernement wallon a déjà dégagé pas moins
de 2 milliards d'euros depuis le début de la crise pour
soutenir  de  nombreux  acteurs.  La  vaccination  est  un
processus on ne peut plus complexe, on l'a rappelé très
régulièrement. Beaucoup de commentateurs ont dit aux
uns et aux autres, plus experts les uns que les autres, ce
qu'il  y avait  lieu de faire,  mais la vaccination, que je
sache,  malgré  les  difficultés  d'approvisionnement,
devient  aujourd'hui  petit  à  petit  un  réel  succès.  Les
chiffres en témoignent : déjà plus de 30 % de personnes
sont vaccinées malgré cette limitation de doses.

Encore un mot sur la vaccination, même si ce n'est
pas l'objet précis qui a été évoqué juste avant moi par le
précédent orateur. Contrairement à il y a quelques mois,
les  personnes témoignent  de  leur engouement  pour la
vaccination. On est passé à un chiffre qui était à quelque
30 % de personnes demandeuses il y a quelques mois à
plus de 70 % aujourd'hui de personnes intéressées. 

Concernant la transparence des chiffres, je ne vois
vraiment pas ce que changerait le fait d'avoir les chiffres
accessibles au quotidien ou de manière hebdomadaire.
Je ne vois pas l'intérêt ou la plus-value, si ce n'est un
travail complémentaire qui viendrait encore alourdir le
dispositif alors qu'il y a des choses plus importantes à
faire. 

Depuis le tout début de la crise, d'aucuns n'ont de
cesse de jeter le discrédit, même sur les agents, que ce
soit les uns et les autres, que ce soit les call centers, que
ce  soit  les  centres  de  vaccination.  Cela  suffit.  C'est
détestable et c'est presque méprisant. Il faut davantage
d'humilité et de respect pour les uns et les autres.  peut-
être  que  le  dispositif  n'est  pas  le  meilleur  au  monde.
Néanmoins, c'est celui-là aujourd'hui et il ne fonctionne
pas mal. Cessons de jeter le discrédit et ayons davantage
de considération pour les agents,  qu'ils  soient  du  call
center ou du tracing. 

L'intégration ou l'avantage d'investissement des gens
de terrain, on a déjà dit la chose et  elle a été difficile,
voire impossible, que ce soit pour la vaccination par les
médecins  généralistes  ou  que  ce  soit  par  d'autres
acteurs. 

Par  ailleurs,  la  Région  aide  les  communes  et  les
CPAS et  leur donne des moyens supplémentaires pour
des tâches qui sont bien nécessaires, en ce compris en
termes de logements – je le vois dans ma commune –,
où ils sont très à l'écoute et très en accompagnement. 

Dire  aujourd'hui  que  certains  propriétaires
témoignent du fait qu'ils ont mal au cœur de virer des
gens,  c'est  quelque  chose  de  paradoxal.  Qu'ils
n'entament pas de procédure alors ! Les procédures sont
relativement  longues  et  juridiques  pour  partie.  On
n'expulse pas les gens comme on veut. Cela a été dit et
redit par le ministre par ailleurs. 

En  guise  de  conclusion,  je  voudrais  dire  que  la
vaccination  reste  le  plus  grand  espoir,  le  véritable
espoir, par rapport à cette pandémie. Le bout du tunnel
n'est  pas  trop  loin  avec  les  nouveaux  vaccins,
notamment  Johnson  &  Johnson.  Espérons  un  retour
rapide à la normale. Les chiffres du jour ne sont pas si
mauvais  que  cela :  892 infections,  si  mes
renseignements  sont  bons,  et  202 hospitalisations.  On
est  en  dessous  du  taux  de  contamination  et  de
reproduction.  Soyons  un  peu  plus  optimistes.
« L'optimisme est un devoir moral », disait Mark Twain.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Complémentairement à ce que
M. Legasse  vient  de  dire,  les  chiffres  du  covid  ont
évolué positivement depuis notre débat fin mars dernier
et  en même temps trop doucement.  La situation reste
donc tendue, à la fois sur le plan sanitaire et dans la vie
de  la  société.  La  situation  reste  globalement  difficile
dans toute la société. 

En même temps, avec le Gouvernement, nous avons
le  souhait,  le  projet,  l'intention  ferme  de  continuer  à
travailler pour la vaccination, pour le suivi de contacts,
pour les mesures à prendre face à la crise. 

Nous  continuerons  à  porter  aussi  la  nécessité  de
concrétiser  les  perspectives.  Nous  nous  réunissons
d'ailleurs,  au  passage,  même si  je  fais  une  incursion
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dans  les  compétences  communautaires  des  annonces
faites aujourd'hui en matière d'enseignement secondaire
et faites aussi à l'égard d'un premier concert test. 

Nous  continuerons  à  porter  la  nécessité  d'avancer
davantage vers une gestion de risques et  non pas une
gestion de crise, dans le fil de la carte blanche qui a été
largement  saluée  et  élaborée  par  Mme Belkhir,
M. Clumeck et M. Gilbert, pour vivre malgré le covid.
Nous continuerons à porter la nécessité d'ouvrir toutes
les activités de la façon la plus sécure possible. 

Nous avons à l'esprit le Comité de concertation du
11 mai 2021 et nous mesurons bien que, au Comité de
concertation,  il  ne  s'agit  pas  de  former  une  majorité,
mais de former un consensus. 

En synthèse, nous continuerons à faire confiance au
Gouvernement pour continuer à travailler et à avancer.

M. le Président. - La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). - Je ne vais pas répéter ce que
mes deux collègues de la majorité viennent de mettre en
avant. 

Ce n'est pas la première fois que je vois passer ce
genre de motion qui s'apparente, encore une fois – on se
répète,  j'en  suis  désolée,  mais  ces  motions  aussi  se
répètent –, à ce fameux « y a qu'à ». 

Nos commissions,  qui  sont pleinement conscientes
de l’impact social  et économique de la crise que l’on
traverse,  se  mobilisent  chaque  semaine  pour  rendre
compte  à  travers  de  nombreuses  interventions  de  la
diversité et de la complexité des questions soulevées par
l’épidémie :  sur  les  compensations  financières
nécessaires, sur les plans de relance, sur les perspectives
dans  l’HORECA,  dans  les  secteurs  aéroportuaire,
sportif, culturel, sur le télétravail, la santé mentale, les
dispositifs de lutte contre la précarité et j’en passe.

La crise que l’on traverse – encore une fois, on se
répète – impose des contraintes,  des difficultés jamais
rencontrées,  mais  impose  aussi  une  adaptation
quasiment journalière. Encore hier en Commission de la
santé, la ministre Morreale a passé la journée et la soirée
à  répondre  à  toutes  nos  questions.  À  travers  ses
réponses,  on  a  tous  pu  constater  que  cette  adaptation
journalière  se  fait  progressivement.  Dire  le  contraire
serait malhonnête. 

Je ne rentre pas dans le fond parce que mes  deux
collègues  l’ont  très  bien  fait.  Néanmoins,  continuez,
retapez les mêmes motions simplistes tous les 15 jours
si  vous  voulez.  Pendant  ce  temps,  il  y  en  a  qui
travaillent  et  je  souhaite  laisser  ces  gens  qui  œuvrent
avec un engagement sincère travailler sans tomber dans
le simplisme, dans le populisme, dans mensonge, mais
en restant conscient de toutes ces difficultés et de toutes
ces contraintes. 

C’est pourquoi nous avons déposé cette motion pure
et simple avec la majorité que nous vous demandons de
voter, chers collègues. Merci.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Notre groupe cdH s’inscrit
dans  une  logique  la  plus  constructive  possible  et  j’ai
entendu  des  voix  sur  les  bancs  de  la  majorité  mettre
notamment  en  exergue la  carte  blanche du professeur
Clumeck  et  d’une  série  d’autres  spécialistes
francophones qui se sont exprimés il y a une quinzaine
de jours. 

Nous pensons que nous devons travailler dans cette
voie et le Parlement  peut, selon moi, faire œuvre utile.
C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons  déposé  une
pierre à casser, une proposition de résolution qui vise à
mettre en place un mécanisme permettant d’établir un
label  covid safe applicable en Wallonie, en définissant
les  rôles  des  uns  et  des  autres  dans  ce  cadre-là.  On
espère pouvoir construire avec l’ensemble de celles et
ceux qui sont de bonne volonté dans cette assemblée un
texte  qui  puissent  aider  à  positionner  et  à  prendre
attitude  en  la  matière  et  avancer,  notamment  dans  la
cadre du débat qui arriver au Comité de concertation. Je
vous remercie.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Je  dois  que  je  suis
parfois étonné de voir dans ce Parlement à quel point
toute  proposition  est  prise  comme  une  critique
inacceptable. 

M. Legasse a parlé, et il a le droit évidemment, sur
la vaccination pendant 80 % de sa prise de parole alors
qu’en fait les motions ne portent pas sur la vaccination.
Mon propos ne portait pas sur la vaccination. Je  veux
signaler à M. Legasse que je crois que tout le monde se
rend compte que la vaccination est un élément essentiel.
On a la  chance  qu’un grand  nombre de  personnes  se
font vacciner, mais tout le monde se rend compte que,
en marge de la vaccination, si l’on ne maîtrise pas les
nouveaux variants, on va avoir un nouveau problème. Il
ne  faut  pas  être  un  grand  expert  pour  s’en  rendre
compte, il va y avoir un souci si l’on ne parvient pas, en
marge de la vaccination – et la ministre Morreale le dit
même dans ses interventions –, si l'on ne maîtrise pas la
maladie  et  les  nouveaux  variants,  les  vagues  vont
continuer à se succéder. 

C’est dans ce cadre-là que je viens sur la question du
suivi  de  contacts  et  cela  figure  clairement  dans  la
motion.  Celui  qui  propose  un  suivi  de  contacts  plus
local,  plus  proche  du  citoyen,  qui  soit  comme  dans
d’autres  pays  ou  même  en  Flandre  dans  le  cadre
d’autres  maladies,  ce  n’est  pas  un  membre  du  PTB,
mais bien M. Arzelá qui l’a dit lors de la Commission
covid fédérale. Demandez aux Députés de votre groupe.
Ils ont pu entendre le jugement que ce monsieur a de la
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manière dont les Régions organisent le suivi de contacts
et je pense qu’il  peut être intéressant de se pencher sur
le sujet. 

J’ai également lu ceci dans la presse, donc je vais
rebondir dessus : il n’y a aucune forme de mépris par
rapport  à  ceux qui  se  coltinent  le  suivi  de  contacts.
D’ailleurs, je connais des travailleurs qui sont dans ce
type de structures et qui sont souvent engagés dans le
cadre  de  contrats  intérimaires  très  mal  payés.  Ces
travailleurs font tout leur possible, ils font l’essentiel et
ils ont même besoin d’aide pour pouvoir faire ce travail.
Il  n’y a aucune forme de mépris dans le chef de mon
groupe par rapport à ces travailleurs, que du contraire.
Nous  voulons  justement  les  aider  à  faire  un  travail
beaucoup plus efficace avec cette proposition. 

Je suis vraiment étonné d’entendre M. Legasse dire
qu'il ne voit pas l’intérêt de venir avec plus de chiffres.
Manifestement,  les  experts  voient  cet  intérêt,  les
citoyens voient cet intérêt.

Je  prends  le  seul exemple  de  la  vaccination.  Je
rappelle qu’il y a un citoyen qui a pris sur lui de mettre
en  place  un  site  avec  les  chiffres  de  vaccination,  les
personnes  vaccinées,  les  doses  qui  restent,  et  cetera,
parce  que  les  gens  sont  justement  intéressés  par  ces
informations-là.

Encore  une  fois,  je  suis  désolé,  ce  n’est  pas  le
service de communication du PTB qui le dit, ce sont les
universitaires  qui  expliquent  que  plus  on  informe  les
gens, plus on va susciter l’adhésion. Cette adhésion qui
est  vraiment  essentielle  pour  que  cette  crise  sanitaire
puisse un jour prendre fin.

Dernier élément, c’est  que, oui, c’est  assez violent
ce que l’on  peut entendre quand on dit :  « Sil y a des
propriétaires qui ont mal au cœur de virer des locataires,
ils  n’ont  qu’à  ne  pas  le  faire ».  C’est  encore
M. Collignon lui-même qui disait…

M. le Président. - Je vous remercie de bien vouloir
terminer.

M. Mugemangango (PTB).  -  J’en  termine,
Monsieur  le  Président.  Qui  disait  justement  parler  au
nom de ces propriétaires qui sont dans des difficultés
quand sur le plan financier ils ne peuvent pas compter
sur  les loyers de leurs  locataires.  Je dis par  rapport  à
cela,  le  choix  de  dire  qu’ils  ne  vont  pas  expulser  les
locataires, c’est facile à dire quand on n’est pas dans ce
type de situation financière là. C’est pour cela que l’on
prévoit,  dans  la  proposition  que  l’on  a  faite,  une
compensation pour les propriétaires.

Dans ce sens-là, dire : « Ils n’ont juste qu’à ne pas
les expulser », je crois que c’est assez simpliste pour des
propriétaires  qui  peuvent  aussi  être  dans  de  grandes
difficultés.  Je  suis  surpris  que  ce  soit  moi  qui  doive
rappeler cela à M. Legasse.

M. le Président. - Nous voterons ultérieurement sur
le projet de motion.

ÉLOGE FUNÈBRE DE M. HENRI MOUTON

M. le Président. - Chers collègues, Henry Mouton,
qui fut membre de notre assemblée, est décédé à Braives
le 21 avril  dernier.  Il  avait  87 ans.  À Braives,  comme
une évidence, tant cet homme, ouvert par ailleurs à tout
ce  qui  se  passait  dans  le  monde,  était  attaché  à  sa
commune, à son terroir.

Natif de Naninne, c’est en effet à Braives qu’il ancra
son militantisme, au Parti socialiste, d’abord à Ville-en-
Hesbaye, avant la fusion des communes de 1976. Il en
devient conseiller communal dès 1965 – il a alors 32 ans
– avant d’en devenir bourgmestre six ans plus tard, en
1971, le dernier bourgmestre de cette commune en tant
que telle.

En 1976, Ville-en-Hesbaye devient l’un des villages
constitutifs de la Commune de Braives. Henri Mouton y
est  élu  conseiller  communal  avant  d’en  devenir  le
bourgmestre, de 1983 à 1995 d’abord, de 1998 à 2001
ensuite. Il est par ailleurs élu conseiller provincial de la
Province de Liège en 1977.

Rien, au départ, ne prédisposait Henri Mouton à une
carrière politique. Ce parfait honnête homme, comme eu
dit Voltaire,  aurait sans doute préféré que l’on parla à
son propos d’engagement plutôt que de carrière.

Diplômé  en  éducation  physique  de  l’Institut
provincial  de  Liège  en  1956,  il  devient  professeur
d’éducation physique à l’Athénée de Hannut en 1958.
C’est là que la Grande Grève le saisit et que l’hiver 60-
61 forge, si besoin était, son engagement politique dans
la foulée de son grand-père.

Après s’être présenté aux élections communales, il
fait de même aux provinciales avant d’être élu sénateur
de l’arrondissement de Waremme en 1981 et, à ce titre,
conseiller régional wallon.

En 1985,  s’il  reste  membre du Sénat,  en  tant  que
sénateur  provincial,  il  n’est  plus  membre  du  Conseil
régional wallon, conseil qu’il va retrouver 10 ans plus
tard,  en 1995, lors de la première élection directe des
75 parlementaires de Wallonie.

Pendant  cette  décennie,  Henri  Mouton  vote  la
communautarisation  de  l’enseignement  et  la
régionalisation  des  travaux  publics,  du  Fonds  des
communes,  de  la  Recherche  scientifique  et  des  cinq
secteurs  économiques  demeurés  nationaux.  Il  œuvre
aussi à la reconnaissance du parc de la Burdinale et de
la Mehaigne, ce qui n’est pas sans poser de problème
avec le développement de la connexion de la centrale de
Tihange.
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Comme vice-président du Sénat, il est aussi attentif
à  l’application  des  accords  de  la  Saint-Michel  qui
confirment  ou  confortent,  c’est  selon,  la  Belgique
comme un État fédéral.

En 1995, il est élu direct au Parlement wallon, il est
membre de la Commission des affaires intérieures et de
la  Fonction  publique  ainsi  que  de  la  Commission  de
l’environnement  et  des  Ressources  naturelles.  Il
participe activement au décret sur les intercommunales
wallonnes de 1996.

Membre  puis  président  de  la  Commission  des
poursuites du Parlement wallon, il est amené à diriger
les débats sur la levée de l’immunité de Guy Mathot,
Jean-Pierre Grafé et Guy Spitaels.

Chargé  de  la  même  responsabilité  suite  à  la
démission  de  deux collègues  au  Conseil  de  la
Communauté française, il est au centre d’une attention
médiatique,  politique  et  judiciaire  ayant  à  traiter  un
dossier lié aux affaires Dassault et Agusta.

À  la  fin  des  travaux  de  la  Commission  des
poursuites,  il  démissionne  de  tous  ses  mandats
parlementaires  pour  se  consacrer,  une  dernière  fois,
entièrement  à  sa  commune dont  il  récupère  l’écharpe
maïorale qu’il a dû céder en 1995 pour siéger au Sénat. 

Suite  aux  élections  communales  de  2000,  il  met
définitivement un terme à sa carrière politique.

Au nom du Parlement,  j’ai adressé un message de
condoléances à sa famille.

La parole à M. le Ministre Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  -  Monsieur  Président,  chers
collègues,  c’est  à  moi  qu’incombe l’honneur  toujours
triste de rendre l’hommage du Gouvernement à l’un de
nos  collègues,  récemment  disparu.  Je  suis  néanmoins
heureux  de  le  faire,  car  c’est  un  compatriote
d’arrondissement à qui je l’adresse et à un homme qui
suscitait  la  considération  autant  qu’il  attirait  la
sympathie.

Cela  fait  maintenant  23 ans  qu’Henri  Mouton  a
quitté notre assemblée et 20 ans qu’il a renoncé à ses
mandats politiques pour renouer avec une vie militante
qu’il affectionnait par-dessus tout.

C’est ce qui explique que, deux décennies après son
retrait  officiel,  Henri  reste  une  figure  marquante  et
toujours souriante pour sa région. Enseignant, directeur
du lycée de Hannut, il était  venu très tôt à la politique
par la voie du socialisme que prônait et pratiquait son
grand-père,  mais aussi  par  la  voie du combat  wallon,
aussi  comme  cette  forte  génération  marquée  par  la
Grande Grève de 1960.

Comme beaucoup d’entre nous, c’est avant tout un
municipaliste,  le  dernier  bourgmestre  de  Ville-en-
Hesbaye, puis un bourgmestre marquant de la commune
fusionnée de Braives pour laquelle il s'est battu durant
toute sa vie avec passion.

Élu sénateur de notre arrondissement, c'est ainsi qu'il
fit son entrée au Conseil régional wallon à l'aube de la
régionalisation,  lorsqu'il  n'était  pas  encore  question
d'élire directement les représentants de notre Parlement.
Il devait pourtant participer activement à cette évolution
en votant au Sénat les réformes de l’État de 1988 et de
1993 qui  devaient  affirmer  notre  Région  et  opérer  la
transformation fédérale de notre pays.

C'est  donc  dans  ce  cadre  qu'il  allait  marquer  un
tournant décisif pour la Wallonie, qu'il devait être élu –
aux  côtés  notamment  de  mon  père  –  parmi  les
75 premiers élus du Parlement de Wallonie.

Homme de conviction, Henri était aussi un homme
de devoir comme,  lorsque président  des Commissions
des poursuites, il conduisait de manière exemplaire les
débats  relatifs  aux  levées  d'immunité  dans  l'affaire
Agusta. 

Il  revint  ensuite  à  sa  passion  communale  pour
reprendre  ses  fonctions  de  bourgmestre  conquises  en
1983  et  confirmées  en  1988  et  1994.  Lorsque  vint
ensuite le temps de l'alternance, il choisit de passer la
main  et  le  relais,  sans  renoncer  pour  autant  à
l'engagement politique qui l'a accompagné jusqu'à son
dernier jour. Un engagement pour l'idéal et le parti qu'il
incarne,  un  engagement  pour  sa  commune,  pour  sa
région  et  ses  habitants,  pour  qui  il  voulait
perpétuellement le meilleur.

Aujourd'hui,  ceux qui  l'ont  bien  connu  se  relaient
pour  dire,  sans  formule de  circonstance,  quel  homme
agréable  et  quel  ami  fidèle  il  était.  Nous mêlons nos
voix  aux  leurs,  mais  nous  rendons  aussi,  en  tant
qu'assemblée,  pour  ce  qui  me  concerne  en  tant  que
représentant du Gouvernement, un hommage appuyé à
un grand homme, un représentant au sens fort du terme,
qui  savait  ce  qu'impliquait  l'honneur  d'assumer  le
mandat confié par l'électeur.

Nos pensées vont aujourd'hui vers son épouse, ses
enfants,  ses  petits-enfants,  ses  arrière-petits-enfants,
vers ses proches et ceux qui, pour l'avoir connu, l'ont
immanquablement apprécié.

Honneur  à  vous,  Monsieur  le  Bourgmestre,  cher
collègue,  et  merci  à  toi,  Henri,  pour  ton  action  que
d'autres ne manqueront pas de poursuivre dans une voie
dont rien n'aurait su te dévier.

M. le Président.  -  Je  vous  propose  d'observer
quelques instants de silence.

(L'assemblée observe un moment de silence)
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DEMANDE D'URGENCE

M. le Président.  -  J'ai  été  saisi  par  10 membres
d'une demande d'urgence relative à l'examen et au vote
en séance plénière de ce jour de la proposition de décret
visant  à  octroyer  une  indemnité  compensatoire  aux
secteurs  impactés  par  les  mesures  prises  pour  lutter
contre  l'épidémie  de  la  Covid-19,  déposée  par
MM. Liradelfo, Mugemangango, Nemes, Mme Bernard,
M. Beugnies  et  Mme Pavet  (Doc. 522  (2020-2021)
N° 1). 

Conformément  à  l'article 89.2  du  règlement,  j'ai
vérifié que cette demande est appuyée par 10 députés au
moins.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - Nous avons introduit
un  décret  pour  réformer  et  reconstruire  le  soutien
financier  organisé  par  la  Région  wallonne  pour  les
indépendants. Je ne dois expliquer à personne l'urgence
de leur situation, il suffit de voir la colère qui s'exprime,
que ce soit dans le secteur HORECA ou chez les autres
indépendants  par  rapport  à  la  situation  qu'ils  vivent.
Depuis  des  mois,  des  projets  de  vie,  des  projets
professionnels  sont  remis  en  question  suite  à  la  crise
sanitaire.

Le premier élément sur lequel on voudrait avoir un
changement important, c'est la différence qu'il y a entre
les  Régions  concernant  les  aides  fournies  aux
indépendants.  Par  exemple,  une  organisation  qui
représente l'HORECA au niveau wallon a fait le calcul
que, en moyenne, l'aide dont ils peuvent bénéficier en
Flandre est quatre fois supérieure à l'aide en Wallonie.
Notre  proposition  est  donc  de  pouvoir  organiser  un
rattrapage de cette aide pour permettre aux indépendants
de  survivre  et  aussi  de  pouvoir  redémarrer  dans  de
bonnes  conditions  si  les  circonstances  sanitaires  le
permettent.

Le second élément est un élément sur lequel on est
revenu régulièrement : l'aide par vague suscite souvent
de l'incompréhension, des difficultés administratives et
des angoisses parmi les indépendants. Nous proposons
une réforme de  l'aide,  de manière à  ce qu'elle  puisse
suivre  la  crise  sanitaire,  qu'elle  puisse  comporter  une
continuité tant que la crise sanitaire subsiste.

Un autre élément qui frappe, c'est la résistance des
travailleurs  de  l'HORECA,  notamment  avec  les
tentatives  d'ouvrir  le  1er mai.  Je  dois  dire  que  nous
avons  été  choqués  par  la  réponse  qui  a  été  donnée,
finalement, qui est une répression. Ce sont des menaces
concernant  ces  restaurateurs  qui  veulent  ouvrir.
Pourtant, on peut tout de même bien comprendre qu'ils
sont  dans  des  situations  extrêmement  compliquées  et
que, parfois, il en va de la survie même de leur affaire.

C'est donc bien avec compréhension que l'on devait agir
par rapport à cela et pas avec répression.

Les dernières mesures qui ont été prises concernant
les  terrasses  à  partir  du  8 mai  sont  des  mesures
intéressantes, mais je crois que l'on doit être conscients
que  ces  mesures  instituent  une  discrimination dans  le
secteur  puisque,  si  l'on  a  effectivement  une  terrasse
adaptée,  on  peut ouvrir  dans  de  bonnes  conditions  le
8 mai ; si ce n'est pas le cas, on n'est pas concernés par
cette ouverture. Même pour  ceux qui ont une terrasse,
on entend régulièrement des personnes dire qu'elles ne
pourront pas rentabiliser leur commerce, leur restaurant
ou  leur café avec les terrasses dont ils disposent. Cela
reste un véritable problème.

C'est la raison pour laquelle, en suivant notamment
des  propositions  qui  ont  été  faites  par  ce  secteur,  on
pourrait  imaginer,  par  exemple,  au  niveau  wallon,  un
fonds que l'on pourrait appeler « fonds Ventilation », qui
permettrait  au  secteur  HORECA,  c'est-à-dire  aux
restaurants et aux cafés de toute taille, de pouvoir ouvrir
en prenant les mesures nécessaires sur le plan sanitaire
et en étant aidés pour cela par la Région wallonne.

Ce  sont  toutes  les  raisons  pour  lesquelles  on  a
soumis  ce  décret  et  l’on  vous  propose  de  soutenir
l'urgence  de  la  discussion  de  ce  décret  pour  pouvoir
fournir  aux  indépendants  et  aux  restaurateurs  en
particulier  des  mesures  immédiates,  concrètes  et
nécessaires.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Je suggère de ne pas suivre cette
demande d'urgence. Le ministre Borsus, encore hier, en
commission, a expliqué toutes les mesures qui étaient
sur la table : celles qui sont déjà appliquées et celles qui
vont l'être, les extensions de celles-ci et il ne faut pas
oublier  que  ces  mesures  prises  par  le  Gouvernement
s'adaptent en fonction des nécessités, des circonstances
et de l'évolution de la crise que nous connaissons.

Ici, on voit bien une nouvelle fois la contradiction.
J'en soulève une : le PTB a souvent critiqué la référence
au  code  NACE qui,  pourtant,  dans  sa  proposition  de
décret,  le  fait  lui-même  amplement.  C'est  de  la
communication, c'est tout, ce n'est que cela. 

Il  y  a  les  secteurs  qui  ont  été  visés  dans  cette
proposition  de  décret  que  j'ai  examinée  rapidement
puisqu'elle est là depuis peu de temps, forcément. Mais
on voit bien que cela risque uniquement, s'il devait être
suivi, de désorganiser tout le mécanisme mis en place
par le Gouvernement.

Alors  on  peut,  bien  entendu,  contester  certaines
mesures. On  peut ne pas être d'accord avec un certain
nombre de mesures, mais il faut, en tout cas, que cela
reste un tout cohérent. Si chacun commence à ajouter
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ceci ou cela, l'une ou l'autre disposition, on n'en sortira
pas.

J'ajoute à titre vraiment complémentaire qu'il ne faut
pas oublier tout de même le prescrit de l'article 105 du
règlement qui précise que, dès lors qu'un texte crée des
droits  et  dont  l'adoption  amènerait  des  dépenses
complémentaires,  il  y  a  une  procédure  à  suivre.  Là-
dessus, bien évidemment, les auteurs de la proposition
ne disent mot.

Je demande et  je propose donc que nous rejetions
cette demande d'urgence.

M. le Président. - Quelqu'un d'autre demande-t-il la
parole ? Je ne vois pas d'autre demande d'intervention.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Oui,  brièvement.
J'entends le propos du collègue du MR. Ce n'est pas de
la communication. Que l'on soit effectivement attentifs
aux médias ou que l'on soit attentifs simplement à notre
entourage,  je  pense  que  l'on  est  tous  confrontés  au
malheur,  au  désespoir  des  personnes  qui  ont  un
commerce  ou  des  personnes  qui  ont  un  café,  un
restaurant. Ce n'est pas de la com.

Par contre, je trouve que ce qui est de la com, c'est
de prendre des positions un peu matamoresques dans les
médias et de dire : « On veut ouvrir, on doit ouvrir, on
doit  faire  ceci  ou  cela »  et,  quand on a  la  possibilité
justement de prendre des responsabilités en écoutant le
secteur et en venant avec des mesures concrètes, on ne
le fait pas. Cela, c'est de la com.

Monsieur  le  Président,  juste  un  élément.  Je  vais
aussi vous dire que j'ai été attentif  à mon image dans
l'écran. J'ai vu que mon image dans l'écran n'avait pas
bougé  alors  que  tout  à  l'heure,  ma  camarade
parlementaire  Amandine  Pavet  a  dû  faire  face,
évidemment,  à  des  problèmes  aussi  d'image.  J'ai  reçu
des  messages  YouTube qui  disaient :  « Mais  qu'est-ce
qui se passe ? Pourquoi l'image ne fait que sauter ? » Je
trouve que ce genre de comportement ne grandit pas ce
Parlement. Je voulais vous le signaler.

Je  n'ai  pas  du  tout  comme ambition  de  contester
votre  présidence.  Par  contre,  dans  ce  Parlement,  les
députés devraient pouvoir respecter les prises de parole,
même si l’on est en désaccord.

Je vous remercie.

M. le Président. - Je vous répète, avant de donner la
parole à M. Wahl, qu'il n'y a aucune manipulation et que
ce  que  vous  envoyez  sur  les  réseaux  sociaux  est
simplement contraire à la réalité. 

Que  vous  constatiez  ou  que  nous  constations  à
certains  moments  que  les  caméras  qui  suivent  les
demandes  d'ouverture  de  micro,  lorsque  plusieurs

députés  ouvrent  leur micro en même temps, il  peut y
avoir  des  éléments.  De là  à  faire  croire qu'il  y a  une
manipulation, c'est simplement contraire à la vérité. 

C'est  tout  ce  que  je  veux dire  et  cela  me  paraît
important. 

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  -  Toutes  les  formations politiques
de  ce  Parlement  et  du  pays  sont  préoccupées  par  la
situation. Nous sommes tous conscients des difficultés
que les uns et les autres connaissent. Franchement, ce
n'est  pas  une  formation  qui  peut donner  une  leçon  à
d'autres.  Il  y  a  eu des  expressions au sein  même des
formations politiques qui sont effectivement parfois de
vouloir  essayer  de  sauver  un  secteur  et  de  vouloir
essayer de donner des messages d'espoir.

In  fine,  ce sont  toujours des  décisions  qui  ont été
prises en commun, avec toutes les difficultés que l'on
peut rencontrer,  mais  avec  également,  pour  ceux qui
participent  à  ce  type  de  réunion,  pour  ceux qui
participent au CODECO, pour  ceux qui font partie du
Gouvernement  wallon,  pour  ceux qui  font  partie  du
Gouvernement  fédéral,  qui  sont  amenés  aux
responsabilités,  ceux-là,  depuis  plus  d'un  an,  ils  se
donnent  à  fond pour  essayer  de trouver les  solutions,
pour essayer de véritablement répondre à cette crise qui
n'en  finit  pas,  à  cette  crise  qui  prend  des
développements que nous n'avions pas pu imaginer au
départ de celle-ci. 

Mais faire penser une  seule seconde que tout n'est
pas fait pour essayer d'aider au mieux nos concitoyens,
pour aider au mieux les indépendants, les travailleurs,
qui  se  trouvent  dans  des  situations  délicates,  pour
essayer d'aider au mieux les personnes atteintes par cette
maladie, ce serait erroné. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  dire  qu'une  seule
formation politique a la solution. Non, la solution, celle
que l'on trouve, les chemins que l'on a tracés, c'est parce
qu'il  y a les débats, c'est  parce qu'il  y a cette volonté
entre tous les démocrates d'avancer et d'essayer de sortir
le  plus  rapidement  de  cette  crise  dans  laquelle  nos
concitoyens et nous-mêmes nous trouvons.

M. le Président. - Le but n'est pas de faire un débat
entre  M. Wahl  et  vous,  mais  si  vous  en  avez  pour
30 secondes, je vous les octroie. 

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - Les propositions que
nous faisons  ne sortent  pas  de  nulle  part.  D'une  part,
elles ont été proposées par les représentants du secteur
eux-mêmes et cela a été soumis à ces associations qui
représentent le secteur. D'autre part, pour la plupart, ce
sont des  propositions qui  existent  ailleurs,  notamment
dans le nord du pays. 
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Faire  comme  si  ces  propositions  étaient
hallucinantes, utopiques ou irréalistes, ce n'est pas juste.
Le  seul choix que l'on a, c'est soit de laisser toute une
série  d'indépendants  qui vont connaître  des  difficultés
voire même la faillite, s'écrouler et disparaître ou soit on
les soutient pour qu'ils soient là après la crise. C'est le
choix que nous avons.

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur la demande
d’urgence  relative  à  l'examen  et  au  vote  en  séance
plénière de ce jour de la proposition de décret n° 522. 

Le vote est  organisé conformément à l'article 80.4,
dernier alinéa, du règlement.

Il  intervient  via  le  système  de  vote  électronique
habituel pour les députés présents au Parlement.

Les députés qui ne sont pas présents physiquement
au Parlement et  qui  ont demandé à pouvoir voter  par
voie  électronique  peuvent  voter  via  le  système
électronique  de  vote  par  internet  à  double
authentification.

- Il est procédé au vote nominatif.

Le vote commence.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Président, si vous me
permettez,  d'après ce que je vois il  me semble que le
vote  n'est  pas  encore  ouvert.  Ou  alors,  il  y  en  a
beaucoup qui  se  trompent.  Il  me semble qu'il  y  a  un
problème avec le vote à distance.

M. le Président. - Il y a un problème avec le vote à
distance, vous avez bien vu.

M. Wahl (MR). - Vous me rassurez.

M. le Président.  -  Nous  prendrons  le  temps  de  le
résoudre avant de mettre fin aux votes, mais il n'y a pas
de  manipulation  pour  empêcher  les  membres  d'un
groupe de voter.

M. Wahl (MR). - Non, mais il y avait un stress dans
mon chef. Cela, oui.

M. le Président. - Je comprends. J'ai été informé du
fait qu'il y a une difficulté. Nous la résolvons.

Chers  collègues,  je  vous  propose  de  suspendre  le
vote et de suspendre la séance publique et de faire une
réunion  avec  le  Bureau  élargi  pour  prendre  les
dispositions  utiles  face  à  la  situation  à  laquelle  nous
devons faire face.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Si j'ai bien compris, il vaut mieux
que les autre parlementaires ne partent pas.

M. le Président.  -  Personne ne  part,  le  temps que
nous déterminions quelle est l'attitude que nous allons
prendre collectivement.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 18 heures.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 18 heures 30 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

DEMANDE D'URGENCE

Vote nominatif
(Suite)

M. le Président. - Tout le monde a-t-il voté ?

Le vote est provisoirement clôturé.

Le  greffier  va  procéder  aux  opérations  de
dépouillement.

Voici le résultat :

- Ont voté oui :
Mmes et  MM. Bernard,  Beugnies,  Clersy,  Dupont,

Hermant, Lekane, Liradelfo, Mugemangango, Pavet.

- Ont voté non :
Mmes  et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Cornillie,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Demotte,
Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,
Durenne, Evrard, Florent, Fontaine, Frédéric, Gahouchi,
Galant,  Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,
Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

Quelqu'un souhaite-t-il rectifier son vote ?

Un député qui a  voté à distance  peut rectifier  son
vote  en  adressant  un  courriel  à  l'adresse
greffier@parlement-wallonie.be  dans  un  délai  d'une
minute.

Le vote est clôturé.
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Voici le résultat du vote :

70 membres prennent part au vote.
9 membres répondent oui.
51 membres répondent non.
10 membres s'abstiennent.

En conséquence, l'urgence n'est pas accordée.

M. Clersy m’a informé qu’il aurait voulu contre la
demande d’urgence relative à la proposition n° 522.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE

M. MATAGNE À M. CRUCKE, MINISTRE DU
BUDGET ET DES FINANCES, DES AÉROPORTS
ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

LA SITUATION FINANCIÈRE DE BRUSSELS
SOUTH CHARLEROI AIRPORT (BSCA) PAR
M. MATAGNE (DOC. 528 (2020-2021) N° 1), 

PAR M. MUGEMANGANGO 
(DOC. 529 (2020-2021) N° 1) 

ET PAR MM. TZANETATOS, HARDY ET
CLERSY (DOC. 530 (2020-2021) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l'interpellation de
M. Matagne  à  M. Crucke,  Ministre  du  Budget  et  des
Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives,
sur la situation financière de Brussels South Charleroi
Airport (BSCA).

La première motion motivée de M. Matagne a été
imprimée et distribuée sous le document n° 528 (2020-
2021) N° 1 est retirée par son auteur.

La deuxième motion motivée de M. Mugemangango
a été imprimée et distribuée sous le n° 529 (2020-2021)
N° 1.

La  troisième  motion  pure  et  simple  de
MM. Tzanetatos,  Hardy  et  Clersy  a  été  imprimée  et
distribuée sous le document n° 530 (2020-2021) N° 1. 

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et simple déposée par MM. Tzanetatos, Hardy et Clersy.

Le vote est  organisé conformément à l'article 80.4,
dernier alinéa, du règlement.

Il  intervient  via  le  système  de  vote  électronique
habituel pour les députés présents au Parlement.

Les députés qui ne sont pas présents physiquement
au Parlement et  qui  ont demandé à pouvoir voter  par
voie  électronique  peuvent  voter  via  le  système
électronique  de  vote  par  internet  à  double
authentification.

- Il est procédé au vote nominatif.

Le vote commence.

Tout le monde a-t-il voté ?

Le vote est provisoirement clôturé.

Le  greffier  va  procéder  aux  opérations  de
dépouillement.

Voici le résultat :

- Ont voté oui :
Mmes  et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,  Evrard,
Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole, Kelleter, Laffut, Laruelle, Legasse, Lekane,
Lenzini,  Léonard,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,
Ryckmans, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont voté non :
Mmes et MM. Bernard, Dupont, Hermant, Liradelfo,

Mugemangango, Pavet.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine,  Collin,  Desquesnes,

Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

Quelqu'un souhaite-t-il rectifier son vote ?

Un député qui a  voté à distance  peut rectifier  son
vote  en  adressant  un  courriel  à  l'adresse
greffier@parlement-wallonie.be  dans  un  délai  d'une
minute.

Le vote est clôturé.

Voici le résultat du vote :

63 membres prennent part au vote.
49 membres répondent oui.
6 membres répondent non.
8 membres s'abstiennent.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  M. Bastin  n’a  pas  pu  se
reconnecter et regrette de ne pas pouvoir participer aux
votes.

M. le Président. - Étant donné que le Parlement est
responsable du fait que des collègues ont des difficultés,
nous en tiendrons compte de manière à ce qu’il envoie
un  mail  et  que  l’on  puisse  en  tenir  en  compte
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aujourd’hui, pour que l’on comptabilise son vote dans le
compte rendu.

M. Bastin m’a informé qu’il aurait voulu s’abstenir
sur la motion n° 530. MM. Di Mattia et Sahli auraient
voulu voter pour et M. Beugnies et Mme Lekane contre.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE

M. NEMES À M. HENRY, MINISTRE DU
CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ,
SUR L'AFFAIRE CLIMAT PAR MM. NEMES ET
HERMANT (DOC. 531 (2020-2021) N° 1) ET PAR

MM. FLORENT, DOUETTE ET FONTAINE
(DOC. 532 (2020-2021) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l'interpellation de
M. Nemes à M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie
et de la Mobilité, sur l'affaire climat.

La  première  motion  motivée  de  MM. Nemes  et
Hermant a été imprimée et distribuée sous le document
n° 531 (2020-2021) N° 1.  

La seconde motion pure et simple de MM. Florent,
Douette et Fontaine a été imprimée et distribuée sous le
document n° 532 (2020-2021) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et  simple  déposée  par  MM. Florent,  Douette  et
Fontaine.

Le vote est  organisé conformément à l'article 80.4,
dernier alinéa, du règlement.

Il  intervient  via  le  système  de  vote  électronique
habituel pour les députés présents au Parlement.

Les députés qui ne sont pas présents physiquement
au Parlement et  qui  ont demandé à pouvoir voter  par
voie  électronique  peuvent  voter  via  le  système
électronique  de  vote  par  internet  à  double
authentification.

- Il est procédé au vote nominatif.

Le vote commence.

Tout le monde a-t-il voté ?

Le vote est provisoirement clôturé.

Le  greffier  va  procéder  aux  opérations  de
dépouillement.

Voici le résultat :

- Ont voté oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Bierin, Cassart-

Mailleux,  Clersy,  Cornillie,  Cremasco,  de Coster-
Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,  Evrard,
Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,
Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Mauel,  Nikolic,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont voté non :
Mmes  et  MM.  Bernard,  Beugnies,  Hermant,

Liradelfo, Mugemangango, Pavet.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe, 

Quelqu'un souhaite-t-il rectifier son vote ?

Un député qui a  voté à distance  peut rectifier  son
vote  en  adressant  un  courriel  à  l'adresse
greffier@parlement-wallonie.be  dans  un  délai  d'une
minute.

Le vote est clôturé.

Voici le résultat du vote :

60 membres prennent part au vote.
45 membres répondent oui.
6 membres répondent non.
9 membres s'abstiennent.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

MM. Bellot,  Courard,  Hardy,  Maroy  et  Mme
Mathieux auraient  voulu voter  pour la motion n° 532.
Mme  Lekane  et  M.  Dupont  auraient  souhaité  voter
contre la même motion.

PROJET DE MOTION DÉPOSÉ EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE
MME ROBERTY À M. DI RUPO, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON,
SUR LE REJET DE LA CONVENTION
D'ISTANBUL PAR LA TURQUIE PAR

MMES ROBERTY, GALANT, RYCKMANS,
M. BASTIN ET MME BERNARD 

(DOC. 533 (2020-2021) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur le projet de
motion  déposé  en  conclusion  de  l'interpellation  de
Mme Roberty  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement  wallon,  sur  le  rejet  de  la  Convention
d'Istanbul  par  la  Turquie  par  Mmes Roberty,  Galant,
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Ryckmans, M. Bastin et Mme Bernard (Doc. 533 (2020-
2021) N° 1).

Le vote est  organisé conformément à l'article 80.4,
dernier alinéa, du règlement.

Il  intervient  via  le  système  de  vote  électronique
habituel pour les députés présents au Parlement.

Les députés qui ne sont pas présents physiquement
au Parlement et  qui  ont demandé à pouvoir voter  par
voie  électronique  peuvent  voter  via  le  système
électronique  de  vote  par  internet  à  double
authentification.

- Il est procédé au vote nominatif.

Le vote commence.

Tout le monde a-t-il voté ?

Le vote est provisoirement clôturé.

Le  greffier  va  procéder  aux  opérations  de
dépouillement.

Voici le résultat :

- Ont voté oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bellot,  Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,
Clersy, Collin, Cornillie, Courard, Cremasco, de Coster-
Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,
Disabato,  Dodrimont,  Dupont,  Durenne,  Evrard,
Florent, Fontaine, Frédéric, Gahouchi, Galant, Goffinet,
Greoli,  Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Hermant,  Heyvaert,
Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,
Legasse,  Lekane, Lenzini,  Léonard,  Lepine,  Liradelfo,
Lomba, Luperto, Marcourt, Maroy, Matagne, Mathieux,
Mauel,  Mugemangango,  Nikolic,  Pavet,  Pécriaux,
Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Schyns,  Sobry,  Tzanetatos,
Vandorpe, Wahl, Witsel.

Quelqu'un souhaite-t-il rectifier son vote ?

Un député qui a  voté à distance  peut rectifier  son
vote  en  adressant  un  courriel  à  l'adresse
greffier@parlement-wallonie.be  dans  un  délai  d'une
minute.

Le vote est clôturé.

Voici le résultat du vote :

67 membres prennent part au vote.
67 membres répondent oui.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

M. Di Mattia m’a informé qu’il aurait souhaité voter
pour la motion n° 533.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DU DÉBAT SUR LA SITUATION
SANITAIRE ET LES MESURES ADOPTÉES PAR

LE COMITÉ DE CONCERTATION LE
24 MARS 2021 ET LEURS CONSÉQUENCES PAR

M. MUGEMANGANGO ET MME BERNARD
(DOC. 537 (2020-2021) N° 1), 

PAR M. BEUGNIES ET MME BERNARD
(DOC. 538 (2020-2021) N° 1), 

PAR MM. LEGASSE, WAHL ET HAZÉE
(DOC. 539 (2020-2021) N° 1) 

ET PAR M. DESQUESNES ET MME GREOLI
(DOC. 540 (2020-2021) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur les projets
de  motion  déposés  en  conclusion  du  débat  sur  la
situation sanitaire et les mesures adoptées par le Comité
de concertation le 24 mars 2021 et leurs conséquences. 

La première motion motivée de M. Mugemangango
et  Mme Bernard  a  été  imprimée et  distribuée  sous  le
document n° 537 (2020-2021) N° 1.

La  deuxième  motion  motivée  de  M. Beugnies  et
Mme Bernard  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le
document n° 538 (2020-2021) N° 1.

La troisième motion pure et simple de MM. Legasse,
Wahl  et  Hazée  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le
document n° 539 (2020-2021) N° 1.

La quatrième motion motivée de M. Desquesnes et
Mme Greoli  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le
document n° 540 (2020-2021) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et simple déposée par MM. Legasse, Wahl et Hazée.

Le vote est  organisé conformément à l'article 80.4,
dernier alinéa, du règlement.

Il  intervient  via  le  système  de  vote  électronique
habituel pour les députés présents au Parlement.

Les députés qui ne sont pas présents physiquement
au Parlement et  qui  ont demandé à pouvoir voter  par
voie  électronique  peuvent  voter  via  le  système
électronique  de  vote  par  internet  à  double
authentification.

- Il est procédé au vote nominatif.

Le vote commence.

Tout le monde a-t-il voté ?

Le vote est provisoirement clôturé.
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Le  greffier  va  procéder  aux  opérations  de
dépouillement.

Voici le résultat :

- Ont voté oui :
Mmes  et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Durenne,  Evrard,
Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,
Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont voté non :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Liradelfo, Mugemangango, Pavet.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

Quelqu'un souhaite-t-il rectifier son vote ?

Un député qui a  voté à distance  peut rectifier  son
vote  en  adressant  un  courriel  à  l'adresse
greffier@parlement-wallonie.be  dans  un  délai  d'une
minute.

Le vote est clôturé.

Voici le résultat du vote :

67 membres prennent part au vote.
51 membres répondent oui.
7 membres répondent non.
9 membres s'abstiennent.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

Mme Lekane aurait souhaité voter contre la motion
n° 539. 

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT CERTAINES
DISPOSITIONS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION EN
VUE D'ÉTENDRE LA TUTELLE ORDINAIRE

RÉGIONALE AUX ZONES DE SECOURS
(DOC. 500 (2020-2021) N° 1 À 5)

Votes nominatifs

M. le Président.  -  Nous  allons  voter  sur
l’amendement,  proposé  après  approbation  du  rapport,
visant  à  insérer  un  article 2/1  au  projet  de  décret
modifiant  certaines  dispositions  du  Code  de  la
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  en  vue

d'étendre  la  tutelle  ordinaire  régionale  aux  zones  de
secours,  par  M. Dispa  (Doc. 500  (2020-2021)  N° 5  -
amendement n° 1).

Le vote est  organisé conformément à l'article 80.4,
dernier alinéa, du règlement.

Il  intervient  via  le  système  de  vote  électronique
habituel pour les députés présents au Parlement.

Les députés qui ne sont pas présents physiquement
au Parlement et  qui  ont demandé à pouvoir voter  par
voie  électronique  peuvent  voter  via  le  système
électronique  de  vote  par  internet  à  double
authentification.

- Il est procédé au vote nominatif.

Le vote commence.

Tout le monde a-t-il voté ?

Le vote est provisoirement clôturé.

Le  greffier  va  procéder  aux  opérations  de
dépouillement.

Voici le résultat :
-  Ont  voté  oui :  Mmes  et  MM. Antoine,  Bastin,

Bernard,  Beugnies,  Collin,  Courard,  Desquesnes,
Dupont, Goffinet, Greoli, Hermant, Lekane, Liradelfo,
Matagne, Mugemangango, Pavet, Schyns, Vandorpe.

- Ont voté non :
Mmes  et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cornillie,  Cremasco,  de
Coster-Bauchau, Delporte, Demeuse, Devin, Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,  Evrard,
Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy, Hazée,  Heyvaert,  Janssen, Kelleter,
Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Lenzini,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry,
Tzanetatos, Wahl, Witsel.

Quelqu'un souhaite-t-il rectifier son vote ?

Un député qui a  voté à distance  peut rectifier  son
vote  en  adressant  un  courriel  à  l'adresse
greffier@parlement-wallonie.be  dans  un  délai  d'une
minute.

Le vote est clôturé.

Voici le résultat du vote :

68 membres prennent part au vote.
18 membres répondent oui.
50 membres répondent non. 

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté. 
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Nous allons voter sur l’amendement, proposé après
approbation du rapport, visant à insérer un article 2/1 au
projet  de  décret  modifiant  certaines  dispositions  du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation en
vue d'étendre la tutelle ordinaire régionale aux zones de
secours,  par  M. Dispa  (Doc. 500  (2020-2021)  N° 5  -
amendement n° 2).

Le vote est  organisé conformément à l'article 80.4,
dernier alinéa, du règlement.

Il  intervient  via  le  système  de  vote  électronique
habituel pour les députés présents au Parlement.

Les députés qui ne sont pas présents physiquement
au Parlement et  qui  ont demandé à pouvoir voter  par
voie  électronique  peuvent  voter  via  le  système
électronique  de  vote  par  internet  à  double
authentification.

- Il est procédé au vote nominatif.

Le vote commence.

Tout le monde a-t-il voté ?

Le vote est provisoirement clôturé.

Le  greffier  va  procéder  aux  opérations  de
dépouillement.

Voici le résultat :

- Ont voté oui :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Bernard, Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dupont, Goffinet, Greoli, Hermant,
Lekane,  Liradelfo,  Matagne,  Mugemangango,  Pavet,
Schyns, Vandorpe.

- Ont voté non :
Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,  Cassart-

Mailleux,  Clersy,  Cornillie,  Courard,  Cremasco,  de
Coster-Bauchau, Delporte, Demeuse, Devin, Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,  Evrard,
Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,
Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

Quelqu'un souhaite-t-il rectifier son vote ?

Un député qui a  voté à distance  peut rectifier  son
vote  en  adressant  un  courriel  à  l'adresse
greffier@parlement-wallonie.be  dans  un  délai  d'une
minute.

Le vote est clôturé.

Voici le résultat du vote :

69 membres prennent part au vote.

17 membres répondent oui.
52 membres répondent non. 

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté. 

M. Hardy  aurait  voulu  voter  contre  l’amendement
n°2 (Doc. 500 (2020-2021) N° 5).

Nous allons voter sur l’amendement, proposé après
approbation du rapport, visant à insérer un article 2/1 au
projet  de  décret  modifiant  certaines  dispositions  du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation en
vue d'étendre la tutelle ordinaire régionale aux zones de
secours,  par  M. Dispa  (Doc. 500  (2020-2021)  N° 5  -
amendement n° 3).

Le vote est organisé conformément à l'article 80.4,
dernier alinéa, du règlement.

Il  intervient  via  le  système  de  vote  électronique
habituel pour les députés présents au Parlement.

Les députés qui ne sont pas présents physiquement
au Parlement et  qui  ont demandé à pouvoir voter  par
voie  électronique  peuvent  voter  via  le  système
électronique  de  vote  par  internet  à  double
authentification.

- Il est procédé au vote nominatif.

Le vote commence.

Tout le monde a-t-il voté ?

Le vote est provisoirement clôturé.

Le  greffier  va  procéder  aux  opérations  de
dépouillement.

Voici le résultat :

- Ont voté oui :
Mmes et MM. Antoine, Bernard,  Beugnies, Collin,

Desquesnes,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,  Hermant,
Lekane,  Liradelfo,  Matagne,  Mugemangango,  Pavet,
Schyns, Vandorpe.

- Ont voté non :
Agache,  Ahallouch,  Bierin,  Cassart-Mailleux,

Clersy,  Cornillie,  Courard,  Cremasco,  de  Coster-
Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,  Disabato,
Dodrimont,  Douette,  Durenne,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Gahouchi,  Galant,  Grovonius,
Hazée, Heyvaert, Janssen, Kapompole, Kelleter, Laffut,
Laruelle,  Legasse,  Lenzini,  Léonard,  Lepine,  Lomba,
Luperto,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Nikolic,
Pécriaux, Roberty, Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- S'est abstenu :
M. Bastin.

Quelqu'un souhaite-t-il rectifier son vote ?
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Un député qui a  voté à distance  peut rectifier  son
vote  en  adressant  un  courriel  à  l'adresse
greffier@parlement-wallonie.be  dans  un  délai  d'une
minute.

Le vote est clôturé.

Voici le résultat du vote :

66 membres prennent part au vote.
16 membres répondent oui.
49 membres répondent non. 
1 membre s'abstient. 

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

MM. Bellot et Hardy m’ont indiqué qu’ils auraient
voulu voter contre l’amendement n° 3 (Doc. 500 (2020-
2021)  N° 5).  M. Bastin  aurait  quant  à  lui  voulu voter
pour. 

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
du projet de décret modifiant certaines dispositions du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation en
vue d'étendre la tutelle ordinaire régionale aux zones de
secours (Doc. 500 (2020-2021) N° 1 à 5). 

Le vote est organisé conformément à l'article 80.4,
dernier alinéa, du règlement.

Il  intervient  via  le  système  de  vote  électronique
habituel pour les députés présents au Parlement.

Les députés qui ne sont pas présents physiquement
au Parlement et  qui  ont demandé à pouvoir voter  par
voie  électronique  peuvent  voter  via  le  système
électronique  de  vote  par  internet  à  double
authentification.

- Il est procédé au vote nominatif.

Le vote commence.

Tout le monde a-t-il voté ?

Le vote est provisoirement clôturé.

Le  greffier  va  procéder  aux  opérations  de
dépouillement.

Voici le résultat :

- Ont voté oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Bellot, Bernard,

Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cornillie,
Courard,  Cremasco,  de Coster-Bauchau,  Delporte,
Demeuse,  Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,
Douette,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,
Frédéric,  Gahouchi,  Galant,  Grovonius,  Hazée,
Hermant, Heyvaert, Janssen, Kelleter, Laffut, Laruelle,
Legasse,  Lekane, Lenzini,  Léonard,  Lepine,  Liradelfo,
Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Mugemangango,  Nikolic,  Pavet,  Pécriaux,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

Quelqu'un souhaite-t-il rectifier son vote ?

Un député qui a  voté à distance  peut rectifier  son
vote  en  adressant  un  courriel  à  l'adresse
greffier@parlement-wallonie.be  dans  un  délai  d'une
minute.

Le vote est clôturé.

Voici le résultat du vote :

67 membres prennent part au vote.
58 membres répondent oui.
9 membres s'abstiennent. 

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

M. Hardy m’a informé qu’il aurait voulu voter pour
le projet de décret n° 500.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation
ultérieure. 

(Applaudissements)

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 21 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
ADN acide désoxyribonucléique
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AMEF Analyse du marché de l'emploi et de la formation
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement
ASBL association sans but lucratif
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CESE Conseil économique, social et environnemental
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
COP26 26e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Glasgow de 2021 sur les changements climatiques)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DPR Déclaration de politique régionale
ESA European Space Agency (Agence spatiale européenne)
ETS Emission Trading Scheme (Système communautaire d’échange de quotas d’émission)
FEDER Fonds européen de développement régional
FedEx entreprise et compagnie aérienne spécialisée dans le transport international de fret
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
FUGEA Fédération unie de groupements d'éleveurs et d'agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l'agriculture (ASBL)
GRH gestion des ressources humaines
GSK GlaxoSmithKline
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IGRETEC Intercommunale pour la gestion et la réalisation d'études techniques et économiques (SCRL)
Interreg programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
LOG Logistic Organisation Group (SPRL)
NACE Nomenclature européenne des activités économiques
ONEM Office national de l'emploi
PCB polychlorobiphényle
SHAPE Supreme Headquarters Allied Powers Europe (Grand Quartier général des puissances alliées en

Europe)
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPAQuE Société publique d'aide à la qualité de l'environnement
SPF service public fédéral
SPW service(s) public(s) de Wallonie
STAR Standard Terminal Arrival Route
TGV turbine gaz-vapeur
TNT Thomas Nationwide Transports
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